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Avant-propos du ministre

J’ai le plaisir de présenter le 25e Rapport 
annuel sur l’application de la Loi sur le 
multiculturalisme canadien. Il décrit les 
initiatives entreprises en 2012-2013 par 
Citoyenneté et Immigration Canada (CIC)  
et d’autres institutions du gouvernement du 
Canada afin de promouvoir les objectifs de  
la Loi sur le multiculturalisme canadien.

Les Canadiens peuvent être fiers d’avoir 
réussi à forger une identité nationale  
forte dans une société diversifiée sur le plan 
ethnique. Cette année constitue une étape 
importante au regard de la Loi sur le 
multiculturalisme canadien, dont nous 
célébrons le 25e anniversaire. Depuis son 
entrée en vigueur, cette loi assure une 
reconnaissance du succès du modèle 
canadien de l’unité dans la diversité.

Un des aspects clés de la politique du 
Canada en matière de multiculturalisme est 
la lutte contre la discrimination injuste, en 
enseignant aux générations à venir les 
injustices du passé. Voilà pourquoi nous 
devrions être fiers que le Canada assure la 

présidence de l’Alliance internationale  
pour la mémoire de l’Holocauste en 2013.  
Le Canada a profité de cette occasion  
unique pour diriger les interventions 
internationales de lutte contre 
l’antisémitisme et promouvoir à l’échelle 
mondiale la recherche, la commémoration  
et la sensibilisation à l’égard de l’Holocauste, 
complétant de ce fait nos efforts à l’échelle 
nationale.

L’année 2013 marque également la fin du 
Programme de reconnaissance historique 
pour les communautés, après cinq ans de 
succès. Ce programme avait pour but de 
reconnaître les expériences de certaines 
communautés ethnoculturelles touchées par 
les mesures de guerre d’internement et les 
restrictions à l’immigration en vigueur au 
Canada, et d’y sensibiliser les Canadiens. 

Le Canada est reconnu mondialement pour 
son leadership au chapitre des droits de la 
personne. Notre gouvernement l’a démontré 
en fondant le Bureau de la liberté de religion 
et en nommant le premier ambassadeur  
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du Canada pour la liberté de religion,  
M. Andrew Bennett, comme l’a annoncé le 
premier ministre Stephen Harper en 2013. 
La création de ce Bureau permettra au 
Canada d’encourager et de défendre la 
liberté de religion partout dans le monde, 
tout en protégeant les minorités religieuses 
menacées et en s’opposant à la haine et à 
l’intolérance religieuses.

Par la voie d’Inter-Action, le programme  
de subventions et de contributions du 
Canada pour le multiculturalisme, notre 
gouvernement continue de soutenir les 
initiatives nationales qui ont une influence 
réelle sur la promotion et la consolidation  
du pluralisme, de la compréhension 
interculturelle et de l’intégration partout  
au Canada.

Je suis aussi heureux d’affirmer que le 
gouvernement du Canada continue de 
promouvoir le multiculturalisme et 
l’intégration des nouveaux arrivants au 
Canada par l’entremise de nombreuses 
initiatives de sensibilisation et d’information 

destinées au public. En 2012, nous avons 
célébré le Mois du patrimoine asiatique pour 
la 10e année consécutive. Le thème était  
« Au service de la démocratie pour un 
Canada plus fort ». Le gouvernement a mis 
sur pied certaines initiatives visant à célébrer 
l’apport des Canadiens d’origine asiatique à 
la construction de notre pays depuis la 
Confédération. En février 2013,  
j’ai également eu l’honneur de saluer la 
contribution des Canadiens de race noire 
dans les forces policières au cours du 
lancement officiel du Mois de l’histoire  
des Noirs.

Au fil de ce Rapport, vous en découvrirez 
davantage sur les nombreuses initiatives 
lancées par le gouvernement du Canada  
pour s’acquitter de ses responsabilités aux 
termes de la Loi sur le multiculturalisme 
canadien. À force de collaboration, nous 
réalisons des progrès quant à la promotion 
du pluralisme, au renforcement de la valeur 
de la citoyenneté canadienne et à l’intégration 
réussie des nouveaux arrivants au Canada.

L’honorable Jason Kenney, C.P., député 
Ministre du Multiculturalisme
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Introduction  
Aperçu du multiculturalisme 
au Canada 

Le vingt-cinquième anniversaire de la Loi sur le multiculturalisme canadien 

Le multiculturalisme jouit d’une longue histoire au Canada et  
il est étayé par un vaste cadre de lois et de politiques. Le Canada 
a été le premier pays du monde à adopter une politique officielle 
de multiculturalisme pour souligner la valeur du pluralisme, qui 
englobe les droits des peuples autochtones et les deux langues 
officielles du Canada. La politique est devenue une loi  
en 1988, et 2013 marque le 25e anniversaire de la Loi sur le 
multiculturalisme canadien. Le préambule de la Loi affirme ainsi 
le multiculturalisme en tant que caractéristique canadienne 
fondamentale : « Le gouvernement fédéral reconnaît que la 
diversité de la population canadienne sur les plans de la race, de 
la nationalité d’origine, de l’origine ethnique, de la couleur et de 
la religion constitue une caractéristique fondamentale de la 
société canadienne et qu’il est voué à une politique du 
multiculturalisme destinée à préserver et valoriser le patrimoine 
multiculturel des Canadiens tout en s’employant à réaliser 
l’égalité de tous les Canadiens dans les secteurs économique, 
social, culturel et politique de la vie canadienne ».

Le paysage démographique canadien a changé considérablement 
depuis 1988. Selon les données du recensement de 1986, les 
principales origines ethniques au Canada à l’époque étaient : 
Anglais (34 %); Français (24 %); Autres (25 %); « Autres »  
plus Français et Anglais (12 %); et Anglais et Français (5 %).  
Les 15 groupes d’origines les plus importants figurant sous  
« Autres » étaient : Allemand, Italien, Ukrainien, Hollandais 
(Néerlandais), Autochtone, Polonais, Scandinave, Chinois, Juif, 
Asiatique du Sud, Noir, Portugais, Hongrois, Grec et 

Yougoslave. En 2011, plus de 200 origines ethniques ont été 
déclarées, parmi lesquelles 13 ont franchi le cap du million  
de personnes, dont : Anglais, Français, Écossais, Irlandais, 
Allemand, Italien, Ukrainien, Indien d’Asie, Hollandais 
(Néerlandais) et Polonais. De nouvelles données tirées de 
l’Enquête nationale auprès des ménages réalisée en 2011 par 
Statistique Canada ont aussi révélé que :   

•	 Le Canada comptait 6 775 800 citoyens nés à l’étranger,  
ce qui représentait 20,6 % de toute la population, soit la  
plus importante proportion de tous les pays du G8.

•	 En plus du français et de l’anglais, plus de 200 langues ont 
été indiquées en tant que langues maternelles.

•	 La proportion de la population qui a indiqué appartenir à 
des religions autres que le christianisme – y compris les 
musulmans, les hindous, les sikhs et les bouddhistes – a 
continué de croître. En 2011, environ 2 373 700 personnes, 
ou 7,2 % de la population, ont déclaré appartenir à ces 
religions, ce qui représente une augmentation de 4,9 % par 
rapport à 2001.

•	 1 400 685 personnes ont déclaré une identité autochtone, 
soit 4,3 % de toute la population canadienne, qui s’élevait à 
environ 32 852 300 personnes.

L’approche du gouvernement du Canada envers le 
multiculturalisme a changé au rythme de l’évolution de la 
société canadienne. Immuable reste l’objectif de favoriser 
l’adoption de valeurs communes et de promouvoir une 
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citoyenneté inclusive assortie à des droits, à 
des responsabilités et au respect des valeurs 
démocratiques fondamentales. Le Programme 
du multiculturalisme du gouvernement du 

Canada appuie l’intégration et la cohésion 
sociale pour veiller à ce que les Canadiens de 
toutes les origines aient des chances égales de 
participer pleinement à la société.

Le Programme du multiculturalisme   

Le ministère de la Citoyenneté et de 
l’Immigration du Canada (CIC) offre une 
orientation stratégique pour l’application  
de la Loi sur le multiculturalisme canadien  
par le truchement de son Programme du 
multiculturalisme, qui se concentre sur les 
objectifs politiques suivants :

•	 bâtir une société intégrée et cohésive sur 
le plan social;

•	 appuyer les institutions pour qu’elles 
soient sensibles aux besoins d’intégration 
d’une population diversifiée;

•	 participer à des discussions 
internationales sur le multiculturalisme.

CIC offre quelque 8,5 millions de dollars en 
financement annuel à des organisations non 
gouvernementales et communautaires afin 
d’appuyer des projets pluriannuels à long 
terme ainsi que des activités locales qui 
favorisent la compréhension interculturelle  
et interconfessionnelle et préconisent la 
mémoire civique ainsi que le respect des 
valeurs démocratiques fondamentales.  

Des programmes d’éducation publique et des 
initiatives de sensibilisation, comme le Mois 
de l’histoire des Noirs, le Mois du patrimoine 
asiatique et le Prix Paul Yuzyk pour le 
multiculturalisme, visent à conscientiser le 
public et à alimenter le dialogue public. 

Afin d’aider les institutions publiques à  
tenir compte davantage de la diversité, CIC 
travaille avec les provinces et les territoires  
par l’entremise d’un réseau fédéral-provincial-
territorial du multiculturalisme, ainsi  
qu’avec les ministères et organismes fédéraux 
à l’aide du Réseau des champions du 
multiculturalisme. 

De plus, CIC promeut l’approche du Canada 
envers la diversité en collaborant avec des 
organisations nationales et internationales, 
comme la Fondation canadienne des relations 
raciales, le Centre mondial du pluralisme, 
l’Alliance internationale pour la mémoire de 
l’Holocauste et l’Organisation pour la 
sécurité et la coopération en Europe.

Figure 1 : Pourcentages de la population par catégories générales de déclaration de l’origine ethnique, tirés des 
recensements de 1996, de 2001 et de 2006 et de l’Enquête nationale auprès des ménages de 2011
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Première partie  
Lutter contre l’antisémitisme au 
Canada et dans le monde entier

Pour combattre l’antisémitisme et toutes les 
formes de racisme et de discrimination, le 
gouvernement du Canada promeut et appuie 
le dialogue interculturel et interconfessionnel 
au Canada et à l’étranger. En collaboration 
avec d’autres ministères et organisations  
non gouvernementales, CIC joue un rôle  
de premier plan dans la lutte contre 
l’antisémitisme ainsi que dans la promotion de 
l’éducation et de la recherche sur l’Holocauste,  
et de sa commémoration. Il est impératif de 
demeurer vigilants dans la lutte contre 
l’antisémitisme, puisque les Canadiens  
de confession juive continuent d’être 
considérablement surreprésentés parmi les 
victimes de crimes haineux. 

Le Canada est membre de l’Alliance 
internationale pour la mémoire de 
l’Holocauste (AIMH), anciennement connue 
sous le nom de Groupe de travail pour la 
coopération internationale en matière 
d’éducation, de mémoire et de recherche au 
sujet de l’Holocauste (ITF), un organisme 
intergouvernemental composé de dirigeants 
gouvernementaux et d’experts de 31 pays. 
L’AIMH a pour but d’affirmer l’appui des 
chefs de file politiques et sociaux envers le 
besoin d’éduquer les gens au sujet de 
l’Holocauste, de commémorer l’Holocauste et 
de favoriser la recherche à cet égard à l’échelle 
nationale et internationale. En 2007, le 
Canada a pris la décision de chercher à 
devenir membre à part entière de l’AIMH, 
objectif qu’il a atteint en 2009. L’adhésion  
du Canada à l’AIMH témoigne de son 
engagement à se souvenir de l’Holocauste,  
à demeurer vigilant contre l’antisémitisme  
et toutes ses formes et à travailler afin de 
prévenir tout acte de génocide.  

Dans le cadre de son engagement en tant que 
membre de l’AIMH, le Canada assiste à des 
réunions annuelles visant à faire avancer le 
travail de l’AIMH et à promouvoir les 
principes de la Déclaration de Stockholm sur 
l’Holocauste.  En 2012, une délégation 
canadienne formée de fonctionnaires et 
d’experts de la société civile a participé à deux 
conférences de l’AIMH sous la direction de la 
Belgique. Le Canada a contribué activement à 
répondre à un certain nombre de priorités de 
l’AIMH, dont l’administration du programme 
de subventions de l’AIMH et l’élaboration du 
plan de travail pluriannuel de l’AIMH, qui 
comprend de la recherche sur les sites 
d’extermination relativement peu connus en 
Europe de l’Est, où près de la moitié des 
victimes de l’Holocauste a péri.

En 2011, le Canada a demandé, et obtenu,  
le privilège d’être nommé à la présidence  
de l’AIMH pour 2013. À titre de président,  
le Canada a eu l’occasion de faire preuve  
d’un leadership international et de donner 
suite à son engagement envers l’éducation,  
le souvenir et la recherche au sujet de 
l’Holocauste.  

Avant que le Canada n’assume son rôle de 
président de l’AIMH, CIC a arrêté un certain 
nombre de priorités clés comprenant des plans 
visant à faire connaître l’AIMH et ses 
objectifs, à accroître la collaboration avec 
d’autres organisations internationales, à lutter 
contre l’antisémitisme, à assurer l’appui envers 
le Protocole d’Ottawa sur la lutte contre 
l’antisémitisme, et à faire avancer le plan de 
travail pluriannuel de l’AIMH.

http://www.holocaustremembrance.com/
http://www.holocaustremembrance.com/
http://www.holocaustremembrance.com/
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CIC a mis sur pied un conseil consultatif, 
coprésidé par la sénatrice Linda Frum, dans 
le but d’orienter la planification nationale de 
l’année de présidence du Canada. CIC a 
élaboré des initiatives particulières pour 
atteindre ces objectifs. En janvier 2013, CIC 
a lancé le Prix d’excellence pour l’éducation 
sur l’Holocauste afin de reconnaître 
l’importance de l’éducation sur l’Holocauste 
et de souligner l’apport d’enseignants 
exceptionnels d’un bout à l’autre du Canada. 
Ce prix, qui s’adressait à tous les enseignants 
canadiens, a été conçu pour mettre en relief 
les pratiques exemplaires et les idées 
pédagogiques novatrices au sein de la 
communauté enseignante du Canada. 

Le Canada a rendu hommage à Raoul 
Wallenberg, le premier citoyen honorifique 
du Canada, à l’occasion du centenaire de sa 
naissance. En novembre 2012, le Musée 
canadien de la guerre a présenté une 
exposition intitulée Je n’ai pas d’autre choix, 
qui relatait l’histoire de Raoul Wallenberg  
et la façon dont il a sauvé 100 000 juifs 
hongrois lors de la Deuxième Guerre 
mondiale alors qu’il était diplomate suédois. 
En janvier 2013, Postes Canada a émis un 
timbre commémoratif à l’effigie de Raoul 
Wallenberg. Le 17 janvier a été déclaré Jour 
Raoul Wallenberg, et chaque année, à cette 
date, le Canada continue de commémorer les 
gestes extraordinaires et courageux de cet 
homme et son exemple de lutte contre une 
haine poussée à son paroxysme.

Timbre à l’effigie  
de Raoul Wallenberg.

http://www.cic.gc.ca/francais/ministere/media/communiques/2012/2012-05-23a.asp
http://www.cic.gc.ca/francais/ministere/media/declarations/2012/2012-11-21.asp
http://www.cic.gc.ca/francais/ministere/media/declarations/2012/2012-11-21.asp
http://www.canadapost.ca/cpo/mc/aboutus/news/pr/2013/2013_raoul_wallenberg.jsf?LOCALE=fr
http://www.canadapost.ca/cpo/mc/aboutus/news/pr/2013/2013_raoul_wallenberg.jsf?LOCALE=fr
http://www.canadapost.ca/cpo/mc/aboutus/news/pr/2013/2013_raoul_wallenberg.jsf?LOCALE=fr
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Bibliothèque et Archives Canada a produit 
un guide de recherche sur les collections 
ayant trait à l’Holocauste. Ce guide, rendu 
public au cours de l’année de présidence 
canadienne de l’AIMH, contient des 
documents liés à une vaste gamme 
d’événements et de décisions survenus avant, 
pendant et après la Deuxième Guerre 
mondiale. Ces documents serviront à mieux 
comprendre l’origine, la mise en œuvre et les 
conséquences de la persécution systématique 
du peuple juif par les nazis. Ce guide recense 
des sources d’archives et des documents 
publiés. On y trouve des documents  
officiels qui témoignent de la réaction du 
gouvernement canadien de l’époque face à 
l’Holocauste, ainsi que des témoignages 
personnels sur l’Holocauste et sur les 
répercussions complexes que cet événement  
a eues sur la société au cours des décennies 
d’après-guerre. On peut consulter le guide de 
recherche au www.bac-lac.gc.ca/fra/
holocauste/Pages/manuel-de-recherche-
holocauste.aspx.

CIC appuie les initiatives portant sur 
l’Holocauste et la liberté religieuse dirigées 
par d’autres ministères et organismes 
fédéraux. En février 2013, le premier 

ministre Stephen Harper a annoncé la 
création du Bureau de la liberté de religion 
ainsi que la nomination d’Andrew Bennett 
au poste d’ambassadeur du Bureau.  
Le Bureau, qui relevait de l’ancien ministère 
des Affaires étrangères et du Commerce 
international (MAECI) (aujourd’hui le 
ministère des Affaires étrangères, du 
Commerce et du Développement), fait  
la promotion de la liberté de religion  
et de croyance dans le monde entier, 
conformément aux valeurs fondamentales 
canadiennes, tels la liberté, la démocratie, les 
droits de la personne et la primauté du droit.

Le MAECI dirige également le projet 
d’édification du Monument national de 
l’Holocauste dans la région de la capitale 
nationale, qui vise à rassembler les Canadiens 
de toutes les confessions et à servir de rappel 
permanent qu’il est impérieux de faire front 
commun contre l’intolérance et la haine. En 
avril 2012, le ministre d’État Tim Uppal a 
annoncé la composition du Conseil 
d’édification du Monument national de 
l’Holocauste, qui guide le ministre sur la 
planification et la conception du monument 
et dirige des efforts de financement. Le projet 
devrait être achevé à l’automne 2015. 

http://www.international.gc.ca/religious_freedom-liberte_de_religion/index.aspx%3Flang%3Dfra
http://holocaustmonument.ca/index.php%3Flang%3Dfr
http://holocaustmonument.ca/index.php%3Flang%3Dfr
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Le 5 mars 2013, au cours d’une cérémonie de 
cession qui s’est déroulée à l’ambassade du 
Canada à Berlin et à laquelle assistait le 
ministre Jason Kenney, le Canada a assumé la 
présidence de l’AIMH pour 2013-2014, qui a 
été confiée à l’ancien député Mario Silva. 
Cette cérémonie a été marquée par la 
restitution d’un tableau de la Staatsgalerie de 
Stuttgart, en Allemagne, à la succession du 
marchand d’art juif canadien Max Stern. Le 
tableau a été remis au Projet Max Stern de 
restitution d’œuvres d’art, géré par 

l’Université Concordia, et qui est l’une des 
initiatives de son genre les plus reconnues 
dans le monde.

Des renseignements sur l’année de présidence 
de l’AIMH par le Canada et d’autres 
initiatives gouvernementales sur l’Holocauste 
en matière d’éducation, de commémoration 
et de recherche ont été diffusés dans un 
nouveau site Web de CIC inauguré en mars 
2013 et intitulé Le Canada et l’Holocauste.

Le ministre Kenney, Jan Deboutte 
et Mario Silva soulignent le début 
de la présidence canadienne de 
l’Alliance internationale pour 
la mémoire de l’Holocauste, 
transférée de la Belgique au 
Canada pour 2013-2014.

De gauche à droite : Jan Deboutte, 
président sortant de l’AIMH, le 
ministre Kenney et Mario Silva, 
nouveau président de l’AIMH.

Berlin, Allemagne – Le 5 mars 2013

http://www.concordia.ca/arts/max-stern.html
http://www.concordia.ca/arts/max-stern.html
http://www.cic.gc.ca/francais/multiculturalisme/holocauste.asp
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Deuxième partie   
Le Programme du 
multiculturalisme en 2012-2013

Cette partie met en lumière les principales 
réalisations du ministère de la Citoyenneté et 
de l’Immigration par le truchement du 
Programme du multiculturalisme au cours 
de la période visée par le rapport ainsi que les 
efforts continus déployés par le Ministère 
pour renforcer l’application de la Loi. 

Vingt-cinq ans de soutien 
continu envers la mise en œuvre 
et l’intégration

Après 25 ans, la Loi sur le multiculturalisme 
canadien continue d’être pertinente et fournit 
les principes et un cadre pour promouvoir 
l’harmonie raciale et ethnique ainsi que la 
compréhension interculturelle et 
interconfessionnelle.

Administré par CIC, Inter-Action est une 
composante du Programme de subventions et 
de contributions pour le multiculturalisme du 
Canada. Grâce à ce programme, du 

financement est accordé à des initiatives qui 
contribuent à l’atteinte des objectifs du 
Programme de multiculturalisme. Le 
financement est fourni au moyen de deux 
volets :

Le volet Projets d’Inter-Action offre du 
financement en vue d’activités pluriannuelles 
à long terme qui appuient la création d’une 
société intégrée et cohésive sur le plan social. 
En 2012-2013, 66 initiatives ont obtenu du 
financement pour un total de 6,7 millions de 
dollars.

Le volet Activités d’Inter-Action  
offre du financement en vue d’activités 
communautaires qui favorisent la 
compréhension interculturelle, la mémoire  
et la fierté civiques ainsi que le respect  
des valeurs démocratiques de base. En 
2012-2013, 135 activités ont été financées 
pour un total de 1,2 million de dollars.

Projets et Activités d’Inter-Action : exemples d’activités financées en 2012-2013

PROJETS 
Défi de la citoyenneté canadienne   
Institut Historica-Dominion  
Pancanadien

En 2010, l’Institut Historica-Dominion a créé le Défi de la 
citoyenneté canadienne dans le but d’encourager les étudiants 
des écoles intermédiaires et secondaires du Canada à lire le 
guide d’étude pour la citoyenneté Découvrir le Canada : Les 
droits et responsabilités liés à la citoyenneté. Chaque année, le 
projet consiste à concevoir : 1) des outils pour les enseignants et 
les élèves; 2) un examen de citoyenneté fictif; et 3) une page 
Web et une activité spéciale tenue chaque Jour du drapeau 
national (15 février) pour souligner et célébrer les réalisations de 
la salle de classe gagnante. Plus de 46 000 élèves ont participé 
au défi au cours de l’année financière 2012-2013.  

Programme de leadership  
pour les jeunes femmes 
Fondation filles d’action
Alberta, Colombie-Britannique, Maritimes,  
Nord canadien, Ontario et Québec 

Ce projet national a permis d’accroître la participation 
économique et communautaire de 750 jeunes femmes issues  
de groupes ethnoculturels. Le projet a équipé et formé  
45 organisations communautaires afin de mieux servir les filles 
et les jeunes femmes appartenant à des groupes ethnoculturels.  
Ce projet visait à aborder les questions d’exclusion sociale 
culturelle et de radicalisation de deux façons : 1) des jeunes 
femmes de 40 communautés ethnoculturelles différentes se 
sont rencontrées en vue d’une formation en leadership et en 
gestion de projets. Ces femmes ont ensuite lancé des projets 
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locaux au sein de leurs communautés afin de réduire l’exclusion 
sociale et les barrières à l’emploi; 2) de nouveaux outils ont été 
créés et fournis aux organisations et aux éducateurs qui 
travaillent avec des jeunes de minorités. Ces outils ont aidé à 
réduire l’aliénation éprouvée par les jeunes femmes issues de 
minorités ethnoculturelles dans les communautés canadiennes, 
contribuant ainsi à la prévention de l’exclusion sociale et de la 
radicalisation. 

Expérience de mentorat de jeunes  
par des musées
Les musées et une expérience de diversité
Colombie-Britannique, Ontario et Québec

Le programme d’expérience de mentorat de jeunes par des 
musées a été mis en œuvre dans trois régions et quatre musées. 
Le Musée de Scarborough dirige le programme et il s’est lié  
en partenariat avec le Musée de Markham, le Musée McCord 
et le Musée de Surrey. Ils offrent des occasions et activités 
interculturelles, comme des cycles trimestriels de mentorat qui 
comptent en moyenne 108 participants. Les adolescents qui 
prennent part à ce projet acquièrent de l’expérience d’emploi, 
des compétences sociales et de la formation. De plus, le projet a 
permis d’encourager la fierté civique et de promouvoir les 
valeurs démocratiques canadiennes.

Le Canada interconfessionnel et le sentiment 
d’appartenance : un projet de promotion de 
l’éducation et de l’engagement civiques
Fondation canadienne des relations raciales (FCRR)
Pancanadien

Le projet de la FCRR a fait fond sur des initiatives antérieures, 
comme le Sommet des religions du monde (pays du G8), ainsi 
que sur le travail du Centre canadien pour la diversité. Le projet 
a offert une plateforme centralisée permettant aux intervenants 
(les communautés confessionnelles, ethniques, immigrantes et 
de jeunes du Canada) d’avoir facilement accès à des outils et à 
des ressources de renforcement des capacités. Le projet a offert 
un programme pratique et des ateliers aux dirigeants religieux 
et communautaires afin de susciter une meilleure connaissance 
et appréciation de la diversité du Canada et de son engagement  
à promouvoir les droits de la personne et les valeurs 
démocratiques. Les quelque 300 000 bénéficiaires 
comprenaient des membres de communautés confessionnelles 
ainsi que des jeunes Canadiens de toutes les origines.

Mosaic Institute for Harnessing Diversity
New Beginnings: Young Canadians’ Peace Dialogue 
on China and Tibet
Calgary (Alberta) et Toronto (Ontario)

La Mosaic Institute a réalisé une initiative visant à rassembler, 
dans un esprit de dialogue ouvert et de collaboration active, des 
jeunes personnes issues des communautés sino-canadienne et 
canado-tibétaine. Ce rassemblement a donné lieu à une 
meilleure compréhension et à un engagement envers la 
démocratie et le pluralisme. Les participants et d’autres 
membres de ces communautés se sont renseignés sur les valeurs 
canadiennes, dont le pluralisme. Une série de séances de 
dialogue plénières ont eu lieu, auxquelles sont venues s’ajouter 
de plus petites tribunes. Ces discussions ont été animées par des 
professionnels et des experts des domaines social, politique et 
juridique en ce qui a trait aux relations tendues entre la Chine 
et le Tibet, qui ont contribué à susciter la confiance 
intercommunautaire entre les participants. Un projet de 
collaboration entre les communautés prévu au cours de la 
dernière partie de cette initiative permettra de cimenter les 
fondements d’une meilleure compréhension et de meilleurs 
rapports entre les participants. 

ACTIVITÉS  
Voices of Many Faiths
Calgary Catholic Immigration Society (CCIS)  
et 1000 Voices Centre
Calgary (Alberta)

Cette activité, qui a eu lieu le 17 novembre 2012, avait pour but 
de promouvoir la compréhension interculturelle. Elle a permis 
de faire ressortir la confession en tant que partie intégrante du 
multiculturalisme et de mettre en valeur la diversité religieuse. 
Un dialogue pacifique d’une journée sur les différentes 
confessions pratiquées au sein des communautés de North of 
McKnight a eu lieu et a offert une occasion unique 
d’interaction et de compréhension entre les chefs religieux et 
l’ensemble de la collectivité. Les participants ont pu se 
renseigner sur les principes de base, les pratiques et l’historique 
de leurs confessions ainsi que sur le soutien qu’elles offrent; ils 
ont pu comprendre de quelle façon tout cela peut contribuer à 
leur sentiment partagé d’appartenance à la collectivité.
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DiverseCity / DiverCité
PEI Association for Newcomers to Canada
Charlottetown (Île-du-Prince-Édouard)

Ce festival de rue multiculturel mettait en vedette des artistes 
(principalement du domaine de la musique et de la danse, 
mais également des arts martiaux et de l’artisanat) de divers 
milieux culturels, issus tant de la population immigrante 
récente que des groupes d’immigrants plus établis et des 
résidants insulaires, qui ont offert des prestations à l’image  
de leur origine ethnique. Les participants ont présenté des 
séances de jazz improvisé interculturelles et ont permis à 
l’auditoire de prendre part à un cercle de tambour et de danser 
au son du jazz mi’kmaq et de mixages celtique-cubain, 
libanais-iranien-écossais et chilien-canadien. De plus, des 
activités multiculturelles s’adressant aux enfants ont été 
organisées en partenariat avec le Centre des arts de la 
Confédération. Différentes organisations ethnoculturelles  
ont présenté des stands d’information et des expositions.  
Ce festival, qui a connu un vif succès, a accueilli quelque  
5 000 participants, notamment des immigrants récents 
provenant d’environ 40 pays ainsi que des citoyens canadiens.   

One Country: Many Cultures
Association for New Canadians (ANC)
St. John’s (Terre-Neuve-et-Labrador)

Environ 150 nouveaux immigrants, jeunes et adultes, ont 
participé à cette activité publique au cours de laquelle des élèves 
issus de divers pays et origines culturelles ont présenté des textes 
et offert des prestations. Figuraient au nombre des participants 
des réfugiés et des immigrants d’âge adulte participant à des 
cours d’anglais langue seconde (ALS) au centre de formation 
d’ALS de l’ANC, ainsi que des jeunes réfugiés et immigrants 
inscrits à des programmes parascolaires à St. John’s. L’activité 
avait pour but : 1) d’offrir une occasion aux nouveaux arrivants 
au Canada de réfléchir à leurs expériences avant et après leur 
arrivée au Canada; 2) de promouvoir la compréhension 
interculturelle auprès des nouveaux arrivants et des Canadiens; 
3) de partager des histoires; et 4) de mieux comprendre les 
antécédents culturels, les histoires personnelles et les expériences 
des nouveaux arrivants au Canada. L’activité était ouverte au 
grand public ainsi qu’aux médias. Le réseau de la Canadian 
Broadcasting Corporation (CBC) a d’ailleurs diffusé un 
reportage à ce sujet le soir-même dans le cadre de son bulletin 
de nouvelles locales.  

Célébration du Mois du patrimoine asiatique 
Asian Heritage Society of New Brunswick (AHSNB) et 
Saint John Multicultural and Newcomers Resource 
Centre – Section de Saint John (Nouveau-Brunswick) 

Grâce à du financement obtenu aux termes du programme 
Inter-Action, la Asian Heritage Society of New Brunswick 
(AHSNB) et le Saint John Multicultural and Newcomers 
Resource Centre ont présenté, durant un mois, au Musée du 
Nouveau-Brusnwick, une exposition artistique, didactique et 
culturelle portant sur le patrimoine asiatique. Ces organismes 
ont aussi été les hôtes d’un gala culturel asiatique dans la soirée 
du 27 mai 2012 au Centre de Champlain. La sénatrice 
Vivienne Poy y a assisté en tant qu’invitée d’honneur. Le gala a 
rassemblé plus de 200 participants (bénévoles et artistes) 
provenant de différents groupes culturels asiatiques de Saint 
John; l’accent était mis sur la communauté iranienne  
en marge du thème de l’AHSNB de 2012 « Célébrer la culture 
irano-canadienne ». Au nombre des partenaires figuraient le 
ministère du Patrimoine canadien, la Chinese Cultural 
Association of Saint John, la Greater Korean Association,  
la communauté iranienne de Saint John, la communauté 
indo-canadienne de Saint John, la communauté bhoutanaise  
et népalaise de Saint John, la communauté vietnamienne et la 
Multicultural Association of Saint John Inc.  

Sharing Our World 
The Portage la Prairie Community  
Revitalization Corporation  
Portage la Prairie (Manitoba) 

L’activité « Sharing Our World », tenue le 12 mai 2012 au 
Canada Inns à Portage la Prairie, s’adressait au grand public. 
Plus de 700 personnes de tous âges étaient présentes. Elles ont 
pu explorer les traditions, les coutumes, les langues, les mets, 
la musique, les arts, l’artisanat et l’histoire des divers groupes 
qui composent leur collectivité et ont pu découvrir les aspects 
qui les rassemblent et les diffèrent. Les élèves du district 
scolaire ont aussi tiré parti de cette activité, car ils ont 
participé à sa planification, ce qui favorise à un jeune âge la 
sensibilisation à la culture et à la coopération.
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Promouvoir le 
multiculturalisme et 
l’intégration des nouveaux 
arrivants

Lancé en 2009, le Prix Paul Yuzyk pour le 
multiculturalisme commémore les réalisations  
du regretté sénateur Paul Yuzyk et le 
patrimoine novateur qu’il nous a légué.  
Ses efforts ont aidé à mener à la reconnaissance 
du multiculturalisme comme l’une des 
caractéristiques fondamentales du patrimoine 
canadien et de l’identité canadienne. Le prix de 
2012 a été décerné dans la catégorie « Ensemble 
des réalisations  à Mme Bridget Foster.  
Quatrième lauréate de ce prix, Mme Foster a été 
choisie parmi 70 candidats provenant des 
quatre coins du Canada. Elle-même 
immigrante, Mme Foster a personnellement fait 
l’expérience du processus d’établissement, et 
c’est cette connaissance qui l’a poussée à faire 
du bénévolat auprès de l’Association for New 
Canadians à St. John’s, à Terre-Neuve-et-
Labrador, où elle occupe maintenant le poste 
de directrice administrative. Reconnaissant 
l’importance de faire de la recherche sur 
l’immigration, Mme Foster a déployé maints 
efforts pour implanter le projet Metropolis 
dans la région de l’Atlantique et elle a siégé à 
son conseil d’administration. Dans sa province 
de résidence, Mme Foster a contribué à la 
création du Coordinating Committee on 
Newcomer Integration, qui, en 2005, a été 
nommé par l’Initiative du secteur bénévole en 
tant que pratique exemplaire nationale.   

Éducation publique et action 
directe

En mai 2012, le Mois du patrimoine 
asiatique (MPA) a célébré son 10e anniversaire 
sous le thème « Au service de la démocratie 
pour un Canada plus fort ». Le 2 mai 2012, 
CIC a tenu une réception en soirée afin de 
lancer l’édition 2012 du MPA et d’encourager 
les Canadiens à participer aux activités du 
MPA organisées au cours de ce mois. Pendant 
la réception, David Mitsui a prononcé une 

allocution sur les expériences de son grand-
père lors de la Première et de la Deuxième 
Guerre mondiale sur les démarches qu’il a 
faites pour que les Canadiens d’origine 
japonaise obtiennent la pleine citoyenneté 
canadienne. 

En marge des célébrations du 10e anniversaire 
du MPA, CIC a créé un message d’intérêt 
public intitulé « Célébrons le patrimoine 
asiatique du Canada », qui a été diffusé plus 
de 47 000 fois sur les chaînes de télévision  
du réseau Shaw pendant le MPA de 2012.  
Ce nouveau message a vraisemblablement 
contribué à une importante augmentation  
du trafic sur la page d’accueil du MPA,  
qui a recensé 15 493 visites en 2012, 
comparativement à 3 778 l’année précédente. 
De plus, CIC a conçu une nouvelle exposition 
itinérante de photographies pour souligner les 
contributions d’éminents Canadiens d’origine 
asiatique. L’exposition a parcouru tout le pays 
en 2012 et a fait escale à Vancouver, dans les 
Prairies, en Ontario et à Montréal.

En février 2013, CIC a célébré le Mois de 
l’histoire des Noirs (MHN) sous le thème  
« Fiers de notre histoire : En reconnaissance 
des réalisations passées et présentes des 
Canadiens noirs dans le domaine de 
l’application de la loi ». Au début de février, 
CIC a organisé une réception afin de lancer 
officiellement le MHN de 2013 au Musée 
canadien de la guerre. À cette occasion, le 
conférencier Devon Clunis, premier chef de 
police de race noire du Canada (service de 
police de Winnipeg), a prononcé une 
allocution inspirante sur le besoin de faire 
une différence dans la vie des jeunes, discours 
qui a été diffusé sur le Coin Web des 
enseignants et des jeunes de CIC, afin d’aider 
à propager son message positif à plus grande 
échelle. Ce discours se trouve au www.cic.gc.
ca/francais/multiculturalisme/noirs/clunis.asp.

CIC a conçu trois nouvelles vidéos pour le 
MHN 2013, dont une qui s’intitule Harriet 
Tubman : Humaniste. Leader. Héroïne.  

Mme Foster prenant la parole 
lors de la cérémonie de 
remise du Prix Paul Yuzik pour 
le multiculturalisme 2012.

M. Mitsui, lors du  
10e anniversaire du MPA, qui 
parle de son grand-père, le 
sergent Mitsui (figurant en 
arrière-plan). 

De gauche à droite :  
le sénateur Don Meredith, 
le chef du service de police 
de Winnipeg, Devon Clunis, 
le ministre Kenney, le chef 
adjoint du service de police 
de Toronto, Peter Sloly, et le 
ministre Alexander.

http://www.ancnl.ca/%3FContent%3DNews_Events__Announcements/Paul_Yuzyk_Award_2012
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Cette vidéo présente un aperçu de la vie et de 
l’héroïsme de la pionnière du chemin de fer 
clandestin en hommage au 100e anniversaire 
de son décès. Elle peut être visionnée au 
www.cic.gc.ca/francais/ministere/media/
multimedia/video/mhn/tubman.asp. 
L’exposition En route vers le Nord – Le voyage 
vers la liberté des Noirs du Canada a une fois 
de plus été mise à la disposition des 
organismes qui désiraient l’utiliser dans le 
cadre du MHN. Cette année, l’exposition a 
été en montre dans cinq localités de 
l’Ontario et on estime qu’à la fin de cette 
tournée quelque 2 500 personnes auraient vu 
l’exposition. En février, le contenu Web de 
CIC portant sur le MHN a été très consulté. 
Bien que le nombre de visites à la page 
principale sur le MHN ait diminué 
d’environ 10 % par rapport à l’année 
précédente (18 268 visites en 2013), le trafic 
sur la page des « Canadiens noirs éminents » 
s’est accru de 161 % comparativement à 
l’année précédente (11 523 visites en 2013). 
CIC a réussi à susciter un intérêt accru 
envers ce sujet en diffusant sur Twitter plus 
de messages liés au MHN contenant des 
liens directs vers la page des « Canadiens 
noirs éminents ».

Coin Web des enseignants  
et des jeunes  

Le Coin Web des enseignants et des jeunes 
(CWEJ) offre une variété de jeux interactifs 
conviviaux, ainsi que des activités et de 
l’information visant à aider les jeunes à mieux 
comprendre le Canada, ses institutions, ses 
symboles, ses valeurs démocratiques de base 
et à expliquer comment les personnes de 
différentes origines ont aidé à façonner le 
développement du pays. En 2012-2013,  
CIC a enrichi le Coin Web d’une liste des 
principaux jalons de l’histoire de l’accueil des 
réfugiés, intitulée « Le Canada, terre d’asile ». 
Cette liste, que l’on peut consulter à l’adresse 
www.cic.gc.ca/francais/refugies/historique.
asp, permet de naviguer à travers une 
exposition virtuelle sur les réfugiés au Canada 

de 1770 à 2011. Également en 2012-2013, 
une brochure promotionnelle destinée aux 
enseignants et une affiche servant à 
promouvoir le CWEJ ont été produites. La 
brochure énonce les jeux et les plans de 
leçons qui se trouvent dans le CWEJ, tandis 
que l’affiche promeut les célébrations 
multiculturelles annuelles et propose aux 
élèves de choisir une célébration et de créer 
leur propre affiche. Le CWEJ a reçu presque 
100 000 visites depuis le 1er avril 2012. Pour 
en savoir davantage sur toutes les activités du 
CWEJ, veuillez consulter le www.cic.gc.ca/
francais/jeux/coin-des-enseignants.asp.

Projet de jumelage d’écoles   
En 2012-2013, CIC a dirigé un projet pilote 
de jumelage d’écoles, qui vise à faire 
participer les enseignants et à lancer un défi 
à leurs élèves dans le cadre de projets 
scolaires conjoints de multiculturalisme et de 
participation civique. L’objectif était 
d’amener les jeunes à mieux apprécier, 
connaître et comprendre les responsabilités 
et les privilèges liés à la citoyenneté et à leur 
rôle futur de citoyens dans une société 
canadienne diversifiée sur le plan culturel. 
Les classes participantes étaient admissibles à 
recevoir un budget de 500 $ pour leur projet 
ainsi que la visite de conférenciers du bureau 
des orateurs de Passages Canada d’Historica 
Canada. Dix écoles ont été jumelées en 
fonction de leurs intérêts communs en 
matière de projets, de leur compatibilité sur 
le plan de la langue et des fuseaux horaires, 
afin de leur permettre de travailler et de 
communiquer en temps réel. Les cinq 
équipes d’écoles jumelées devaient concevoir 
et réaliser un projet de participation civique 
lié à un thème qu’elles avaient choisi. Le 
guide d’étude Découvrir le Canada : Les 
droits et responsabilités liés à la citoyenneté de 
CIC était l’un des documents de référence de 
base utilisés pour le projet.

http://www.museevirtuel-virtualmuseum.ca/edu/ViewLoitCollection.do%3Fmethod%3Dpreview%26lang%3DFR%26id%3D2999
http://www.museevirtuel-virtualmuseum.ca/edu/ViewLoitCollection.do%3Fmethod%3Dpreview%26lang%3DFR%26id%3D2999
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Achèvement des programmes de 
reconnaissance historique

Des membres des communautés chinoise, 
italienne, sud-asiatique, juive, ukrainienne et 
d’autres origines se sont joints au gouvernement 
en vue de célébrer le succès du Programme  
de reconnaissance historique pour les 
communautés (PRHC), qui a pris fin en 
2012-2013 après cinq ans. Le PRHC a fourni 
des subventions et des contributions dans le  
but d’appuyer des projets communautaires  
qui reconnaissaient les expériences des 
communautés ethnoculturelles touchées par  
les mesures de guerre et les restrictions à 
l’immigration alors en vigueur au Canada.

Le PRHC a octroyé 13,5 millions de dollars  
à 68 projets communautaires qui préconisaient 
une sensibilisation durable aux expériences  
des communautés. Entre autres projets 
mentionnons : le documentaire Lost Years: The 
Chinese Canadian Struggle for Justice, créé par la 
Chinese Graduates Association of Alberta, qui 
a été en nomination à deux reprises pour les 
prix Écrans canadiens de 2013; le monument 
commémorant le Komagata Maru, érigé bien en 
vue dans le parc Harbour Green, à Vancouver, 
par la Khalsa Diwan Society; l’exposition 
itinérante Italian Canadians During World War 
II: From Memory to Legacy, produite par le 
Columbus Centre de Toronto, qui doit faire 
une tournée pancanadienne au cours des trois 
prochaines années; et le projet None is Too 
Many: Memorializing the MS St. Louis  
(Aucun, c’est encore trop : commémorer le  
MS St. Louis), qui comprend un monument 
historique au Quai 21 du port de Halifax, du 
matériel pédagogique et un concours national 
de rédaction pour les jeunes. Pour plus 
d’information sur les projets du PRHC, 
consultez le site www.cic.gc.ca/francais/
multiculturalisme/programmes/communaute.
asp.

Partenariats avec des organisations 
sans but lucratif
Pour atteindre les objectifs de la Loi sur le 
multiculturalisme canadien, le ministère de la 
Citoyenneté et de l’Immigration contribue à 
des partenariats existants et en constitue de 
nouveaux avec plusieurs organisations sans 
but lucratif clés qui travaillent à l’échelle 
nationale et internationale pour promouvoir 
le multiculturalisme canadien. Suivent 
ci-dessous des exemples des principaux 
partenariats de CIC.

Le Fonds canadien de reconnaissance de 
l’internement durant la Première Guerre 
mondiale a été créé en 2008 grâce à une 
dotation de 10 millions de dollars du 
gouvernement du Canada afin d’appuyer des 
projets qui commémorent les expériences des 
communautés ethnoculturelles touchées par 
les politiques d’internement du Canada 
durant la Première Guerre mondiale. En 
2012-2013, le Fonds a appuyé un plan 
national quinquennal visant à renseigner les 
jeunes et les éducateurs au sujet des activités 
d’internement du Canada, puis il a contribué 
à la publication de livres et de films sur 
l’expérience d’internement dans les  
24 camps. Pour plus d’information, 
consultez le site Web du Fonds au  
www.internmentcanada.ca. 

La Fondation canadienne des relations 
raciales (FCRR) est une société d’État qui a 
été fondée par le gouvernement du Canada à 
l’aide d’un fonds de dotation de 24 millions 
de dollars dans le sillon de l’Entente de 
redressement à l’égard des Canadiens 
d’origine japonaise de 1988. La mission de la 
FCRR est de faciliter le développement, le 
partage et l’application de connaissances et 
d’expertise, afin d’aider à éliminer le racisme 
et toutes les formes de discrimination dans la 
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historique pour les communautés 
Créé en 2008, le Programme de reconnaissance historique pour 
les communautés (PRHC) était une initiative du gouvernement 
du Canada visant à reconnaître les expériences des Chinois, des 
Sud-Asiatiques, des Italiens, des Juifs, des Ukrainiens et d’autres 
Canadiens touchés par des mesures discriminatoires et des 
restrictions à l’immigration appliquées en temps de guerre au 
Canada. Le programme visait également à sensibiliser les Canadiens 
à cet aspect de leur histoire. 

Le PRHC a o� ert 13,5 millions de dollars pour soutenir la réalisation 
de 68 projets communautaires.

Le gouvernement du Canada a également mis sur pied le Fonds 
canadien de reconnaissance de l’internement durant la Première 
Guerre mondiale a� n de soutenir des projets liés à la commémoration 
de toutes les communautés touchées durant cette période, en 
particulier la communauté ukrainienne du Canada. Ce fonds est 
géré par la fondation Shevchenko. 

N’oublions jamais notre histoire
Le Programme de reconnaissance historique pour les communautés cherche à sensibiliser les générations canadiennes futures à des aspects souvent oubliés 
de notre passé qui, bien qu’ils aient été troublants, doivent rester gravés dans notre mémoire collective. 

Communauté 
sino-canadienne  

Dans les années 1880, de nombreux 
Chinois ont été recrutés pour construire 
le dernier tronçon du chemin de fer 
du Canadien Paci� que en Colombie-
Britannique. Comme on leur donnait 
les tâches les plus dangereuses et qu’ils 
vivaient dans des conditions très dures, 
un grand nombre d’entre eux périrent.

Quelques années plus tard, la Loi de 
l’immigration chinoise de 1885 imposait 
un droit d’entrée � xe, appelé taxe d’entrée, à chaque Chinois entrant au Canada. Ainsi, de 1885 
à 1923, quelque 82 000 Canadiens d’origine chinoise durent payer un droit d’entrée au Canada. 
En 1923, la Loi de l’immigration chinoise fut remplacée par la Loi d’exclusion des Chinois, qui 
interdisait à pratiquement tous les Chinois d’entrer au Canada. Cette loi fut abrogée en 1947. 

Communauté 
indo-canadienne  

Le Komagata Maru est arrivé 
au port de Vancouver avec 376 
passagers d’Asie du Sud à son 
bord. La plupart des passagers 
n’ont pas été admis au pays 
du fait que le navire n’avait 
pas observé la disposition de 
traversée sans escale, prescrite 
à l’époque par le Règlement sur 
l’immigration du Canada. Après 
près de deux mois dans le port, 
le navire est retourné en Inde où, 
lors d’un a� rontement avec des 
soldats britanniques, les passagers 
et les soldats ont été tués.

Communauté 
italo-canadienne 

Lorsque la Seconde Guerre 
mondiale a éclaté en Europe 
en septembre 1939, le Canada 
a décrété les mesures d’urgence 
en temps de guerre, au nom 
desquelles 31 000 Italo-
Canadiens ont été désignés 
comme « étrangers ennemis » 
et environ 600 d’entre eux 
ont été arrêtés et internés dans 
di� érents camps au Canada. 

En 2006, le premier ministre Stephen Harper, au 
nom du gouvernement du Canada, a o� ert aux 
Sino-Canadiens des excuses complètes pour la 
taxe d’entrée qui leur avait été imposée et pour 
l’exclusion subséquente des immigrants chinois. 
De plus, le Canada s’est engagé à mettre en place 
le PRHC en vue de reconnaître les expériences 
historiques des communautés ethnoculturelles 
du Canada. 

Communauté 
juive du Canada  

Le MS St. Louis était un 
navire qui, pendant la 
Seconde Guerre mondiale, 
a transporté plus de 900 
réfugiés juifs en provenance 
d’Allemagne. Les passagers 
n’ont pas pu trouver refuge 
en Amérique du Nord et, 
après leur retour en Europe, 
beaucoup d’entre eux périrent 
durant l’Holocauste. Au 
cours de cette même période, 
en raison des mesures de 
guerre instaurées au Canada, près de 2 300 hommes ont été internés à titre d’« étrangers 
ennemis » dans des camps un peu partout au Canada. C’était pour la plupart des réfugiés 
juifs en provenance d’Autriche et d’Allemagne.

Communauté 
ukraino-canadienne 

Entre 1914 et 1920, le Canada 
était assujetti aux mesures 
d’urgence en temps de guerre. 
Au cours de cette période, des 
milliers de Canadiens d’origine 
ukrainienne ont été traités comme 
des « étrangers ennemis » et 
internés dans divers camps au 
Canada.

Les réalisations du PRHC

Au cours de ses cinq ans d’existence, le PRHC a � nancé des 
projets qui ont permis de recueillir des témoignages, de réaliser 
des documentaires et d’ériger des monuments commémoratifs 
ayant favorisé une prise de conscience durable de l’expérience 
des communautés.

Le PRHC a pris � n, mais le gouvernement du Canada demeure 
déterminé à reconnaître et à mieux faire connaître l’expérience 
historique de ces communautés. 

Tous les Canadiens sont invités à en 
apprendre davantage sur l’ensemble 
des projets communautaires commémoratifs 
et éducatifs � nancés par le PRHC, au

 www.cic.gc.ca/PRHC
Merci aux nombreux Canadiens et organismes communautaires qui 
ont contribué et participé à la réussite du PRHC.

Les projets communautaires du PRHC
Les images en page couverture – de gauche à droite

1 - Le Centre communautaire italo-canadien de la région de la capitale nationale 
a installé le mur commémoratif Piazza Dante dans le parc Dante d’Ottawa, en 
reconnaissance du courage des Italo-Canadiens et de la loyauté dont ils ont fait 
preuve envers le Canada pendant la Seconde Guerre mondiale.

2 - La Chinese Graduates Association of Alberta, en partenariat avec Lost Years 
Production Inc., a produit une minisérie documentaire en deux parties intitulée Lost 
Years: � e Chinese Canadian Struggle for Justice, aux � ns de distribution sur les réseaux 
de télévision nationaux. Lost Years a été di� usée sur les réseaux anglophones CBC 
Television et CTV Two. Le documentaire a aussi été mis deux fois en nomination 
pour l’édition 2013 des prix Écrans canadiens.

3 - Pendant la Seconde Guerre mondiale, les hommes juifs furent considérés comme 
des « étrangers ennemis » par le Canada. Le Vancouver Holocaust Education Centre 
a voulu commémorer ce fait et y sensibiliser le public en réalisant une exposition 
itinérante sur le sujet. L’exposition sera présentée à Vancouver, Toronto 
et Montréal.

4 - La société Khalsa Diwan a érigé un monument dans le parc Harbour Green de 
Vancouver a� n de commémorer l’incident du Komagata Maru. Ce parc riverain est 
le point le plus proche de l’endroit où le Komagata Maru (un navire transportant des 
passagers d’Asie du Sud) a été ancré pendant deux mois en 1914.

5 - Le centre d’interprétation du camp de Spirit Lake, au Québec, est le site 
commémoratif permanent d’un camp d’internement de la Première Guerre mondiale 
où furent enfermés quelque 1 200 détenus, la majorité d’entre eux d’origine ukrainienne.

Consultez tous les projets communautaires au :

Bénéfi ciaires du PRHC 
Pour chaque communauté, un comité consultatif a été chargé de fournir au ministre de la 
Citoyenneté, de l’Immigration et du Multiculturalisme des conseils éclairés sur les projets 
admissibles et signi� catifs. Les organisations suivantes ont été sélectionnées et ont reçu un 
� nancement pour leurs projets :

Communauté sino-canadienne
Université de la Colombie-Britannique 
Stitch Media
Chinese Graduates Association of Alberta 
Chinese Canadian National Council 
(section régionale de Toronto) 
Multicultural History Society of Ontario 
Chinese Neighbourhood Society/Amitié 
chinoise de Montréal 
Université Simon Fraser
Productions Multi-Monde Inc.
Newfoundland and Labrador Head Tax 
Redress Organization 
Foundation to Commemorate Chinese 
Railroad Workers 
Metro Toronto Chinese and Southeast 
Asian Legal Clinic 
Toronto Community & Culture Centre 
Chinese Canadian Military Museum 
Vancouver Asian Canadian � eatre 

Firehall � eatre Society 
Canadian (Ontario) Chinese Broadcast Inc. 
Ottawa Chinese Community Service Centre 
Westman Chinese Association 
Vancouver Youth Symphony 
Arti-Smoking Corporation 
Media Monkey Productions Inc.
Université St. Mary’s (centre de recherches 
Gorsebrook) 
Winnipeg Chinese Cultural and 
Community Service Centre Corporation 
Université de Victoria (Asian Canadian 
Working Group) 
Ming Sun Benevolent Association 
Richmond Gateway � eatre 
Eastern Ontario Hoy Sun Association 
Kamloops Chinese Cultural Association 
Chinese Christian Mission of Canada 

Communauté indo-canadienne
Khalsa Diwan Society 
Université Simon Fraser
Council of Agencies Serving South Asians 
Peripheral Visions Film and Video Inc. 
Grayhound Information Services 
Progressive Intercultural Community 
Service Society 
Toronto Festival of Arts, Culture and 
Creativity (Luminato) 

Communauté italo-canadienne
Columbus Centre de Toronto 
Université York 
Media Monkey Productions Inc.
Italian Cultural Centre Society 
National Congress of Italian-Canadians 
(section régionale de la capitale nationale) 
National Congress of Italian-Canadians 
(Toronto) 
Association des gens d’a� aires et 
professionnels italo-canadiens de Montréal 

Association des écrivain(e)s italo-canadien(ne)s  
Canadian Italian Business and Professional 
Association of Toronto 
Shadowpath � eatre 
Italian Canadian Community League 
of Manitoba 
Centre communautaire italo-canadien 
de la région de la capitale nationale 

Communauté juive du Canada
La Ligue des droits de la personne 
du B’nai Brith
Centre consultatif des relations 
juives et israéliennes 
Stitch Media
Services canadiens d’assistance 
aux immigrants juifs
Atlantic Jewish Council 
Vancouver Holocaust Centre Society 
for Education and Remembrance 
Jewish Youth Library of Ottawa 
Radio Shalom 

Communauté 
ukraino-canadienne
Fondation Shevchenko  

Projets touchant 
plusieurs communautés
James Lorimer and Company Ltd. 
(Communautés chinoise, 
indienne, italienne et juive 
du Canada)

Autre
Chambre de commerce Canada-
Croatie 

«  Le gouvernement du Canada s’est engagé à reconnaître ces expériences et à entretenir le souvenir de ces pionniers qui ont surmonté de terribles épreuves. 
Je suis convaincu que les monuments commémoratifs et les histoires ainsi racontées évoquent e�  cacement des périodes di�  ciles de l’histoire canadienne, 
tout en reconnaissant l’énorme contribution de ces communautés à l’édi� cation du pays. »    –  L’honorable Jason Kenney, ministre de la Citoyenneté, de l’Immigration 

et du Multiculturalisme

Consultez tous les projets communautaires au :

www.cic.gc.ca/PRHC

un droit d’entrée � xe, appelé taxe d’entrée, à chaque Chinois entrant au Canada. Ainsi, de 1885 

Certi� cat de taxe d’entrée servant de preuve de paiement Certi� cat de taxe d’entrée servant de preuve de paiement 
Les passagers à bord du navire Komagata Maru dans le port 
de Vancouver, en 1914

«  Les mesures de guerre et les restrictions d’immigration imposées à ces communautés marquent un chapitre malheureux de l’histoire du Canada. 
            Les politiques appliquées alors étaient fondées sur la race et étaient incompatibles avec les valeurs que les Canadiens chérissent aujourd’hui. »     – Le très honorable Stephen Harper, premier ministre du Canada

Des Italo-Canadiens au camp d’internement de Fredericton, 
en 1943

Le MS St. Louis  * Avec l’aimable autorisation de la collection 
Eiran Harris (Archives nationales du Congrès juif canadien, 
Comité des charités)

Station d’accueil d’un camp d’internement de Montréal 
au cours de la Première Guerre mondiale. * Avec 
l’aimable autorisation de la collection A. Humphrey 
(Fonds pour la reconnaissance de l’internement de 
personnes au Canada pendant la Première Guerre 
mondiale)

La brochure sur les grandes 
réalisations du Programme 
de reconnaissance historique 
pour les communautés, 2008-
2013.  

http://www.acct.ca/prix-ecrans-canadiens/les-prix-ecrans-canadiens-2013/
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société canadienne. Le mandat de la FCRR 
appuie aussi les engagements du Canada  
en vertu de la Convention internationale  
sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination raciale, de la Charte 
canadienne des droits et libertés et de la  
Loi sur le multiculturalisme canadien. En 
2012-2013, la FCRR a offert des séances  
de formation à des dirigeants d’écoles 
représentant 45 conseils scolaires et elle  
a achevé la deuxième phase d’un projet 
triennal financé par CIC, intitulé « Le 
Canada interconfessionnel et le sentiment 
d’appartenance ». Pour plus d’information, 
consultez le site Web de la FCRR au  
www.crr.ca.

Le Centre mondial du pluralisme (CMP) 
est une société canadienne sans but lucratif 
indépendante, fondée par Son Altesse  
l’Aga Khan, à l’aide d’une contribution de 
30 millions de dollars du gouvernement du 
Canada. La mission du CMP, qui s’inspire 
de l’approche du Canada envers la diversité, 
est de promouvoir le pluralisme à l’échelle 
internationale en tant que valeur humaine 
fondamentale. Pour appuyer cette mission,  
le CMP favorise un dialogue informé sur  
les avantages de la diversité, mène de la 
recherche sur les moteurs et les entraves 
associés à la cohésion civique et collabore 
avec des chefs de file en matière de 
changement dans le monde entier. En 2012,  
le CMP a inauguré une série de forums sur le 
pluralisme, à savoir des discussions dirigées 
avec des sommités internationales, ainsi 
qu’une série de conférences annuelles sur  
le pluralisme. Pour plus d’information, 
consultez le site Web du CMP au  
www.pluralism.ca.

Appuyer les institutions fédérales et 
publiques
La Loi sur le multiculturalisme canadien exige 
l’encouragement et la promotion d’une 
approche coordonnée en vue de l’application 
de la politique de multiculturalisme. Elle 
prévoit aussi la prestation de conseils et de 
soutien dans le cadre de l’élaboration et  
de la mise en œuvre de programmes et de 
pratiques de multiculturalisme. En 2012-
2013, CIC a continué d’offrir une 
orientation aux institutions fédérales 
relativement à l’application de la Loi. 

Un mécanisme employé pour offrir ce 
soutien est le Réseau des champions du 
multiculturalisme (RCM). En 2012-2013, 
le Réseau a continué de s’attaquer à ses 
priorités à long terme en vue d’assurer 
l’application du multiculturalisme et de 
relever les défis connexes auxquels font face 
les institutions fédérales. Les champions se 
sont aussi penchés sur des façons de faire 
avancer le multiculturalisme au sein de leur 
institution respective. Ils ont cerné les enjeux 
communs et discuté des solutions 
potentielles. À la suite de la réunion du 
RCM tenue en novembre 2012, les 
champions ont convenu de se concentrer sur 
l’élaboration d’outils par l’entremise du 
Groupe de travail interministériel sur le 
multiculturalisme. Le Groupe de travail, en 
collaboration avec le secrétariat du RCM, a 
amorcé l’élaboration de nouveaux outils et 
de lignes directrices pour appuyer les 
institutions fédérales tout en accentuant leur 
application de la Loi sur le multiculturalisme 
canadien. Parmi ces nouveaux outils,  
on mettra en place le Portail du 
multiculturalisme, qui permettra la création 

http://www.ib-ia.ca/index.php%3Flang%3Dfr
http://www.ib-ia.ca/index.php%3Flang%3Dfr
http://www.ib-ia.ca/index.php%3Flang%3Dfr
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de communautés de pratique au sein des 
champions et des agents du niveau 
opérationnel afin d’aborder les lacunes et  
de partager des pratiques exemplaires. La 
première réunion du Groupe de travail 
interministériel sur le multiculturalisme a  
eu lieu en mars 2013.  

On compte actuellement plus de  
95 champions à l’échelle de l’administration 
fédérale. Les champions du multiculturalisme 
jouent un rôle important au sein de leur 
institution respective en travaillant pour faire 
avancer les initiatives de multiculturalisme, 
conformément à la Loi sur le multiculturalisme 
canadien, en favorisant une meilleure 
connaissance et compréhension du 
multiculturalisme au sein de leur institution 
et en encourageant les décideurs à tenir 
compte du multiculturalisme dans 
l’établissement de politiques, de programmes 
et de pratiques.

La formation est un autre mécanisme par 
lequel les institutions fédérales peuvent 
mieux répondre aux exigences du 
multiculturalisme. CIC a présenté des 
exposés sur le multiculturalisme à diverses 
institutions fédérales à l’appui de leurs 
activités. De plus, pour la sixième année 
consécutive, CIC a soutenu les institutions 
fédérales dans la préparation de leur bilan 
annuel des activités et des initiatives qu’elles 
ont entreprises en vue d’appliquer la Loi sur 
le multiculturalisme canadien. Au moyen 
d’un atelier de rédaction, CIC a offert des 
conseils et des pratiques exemplaires pour la 
promotion du multiculturalisme au sein des 
institutions fédérales. 

Le Réseau fédéral-provincial-territorial 
des responsables des enjeux liés au 
multiculturalisme est une tribune 
permanente qui permet aux représentants  
des gouvernements fédéral, provinciaux et 
territoriaux d’échanger de l’information et 
de participer à un dialogue politique sur  

les programmes, la recherche et d’autres 
questions liées au multiculturalisme, à la 
diversité et à la lutte contre le racisme. En 
2012-2013, la priorité du Réseau a été de 
tisser des liens avec d’autres tribunes afin de 
promouvoir la sensibilisation aux questions 
de multiculturalisme liées à l’éducation, au 
patrimoine et à la recherche, ainsi que de 
songer à la façon dont les gouvernements 
fédéral, provinciaux et territoriaux pourraient 
atteindre les objectifs communs. Également, 
les membres du Réseau ont discuté d’activités 
promotionnelles et d’anciennes campagnes 
de marketing entreprises par les différentes 
instances partout au Canada, et ils ont 
partagé des pratiques exemplaires entre les 
institutions.

Des efforts complémentaires en 
matière de multiculturalisme

Le ministère de la Citoyenneté et de 
l’Immigration continue de promouvoir 
l’intégration des personnes et des 
communautés dans la société canadienne en 
appuyant des politiques, des programmes et 
des services complémentaires qui contribuent 
à la création d’une société intégrée et cohésive 
sur le plan social.

La citoyenneté 
La citoyenneté est un jalon important de 
l’intégration des nouveaux arrivants. Le 
Programme de citoyenneté administre la 
législation en matière de citoyenneté et il 
promeut les droits et les responsabilités liés à 
la citoyenneté canadienne auprès des 
nouveaux arrivants et de tous les Canadiens. 
En 2012-2013, CIC a continué d’axer ses 
efforts en vue d’améliorer l’intégrité du 
programme et d’accentuer la valeur de la 
citoyenneté canadienne en renforçant le 
processus de demande de citoyenneté. Par 
exemple, le 1er novembre 2012, CIC a apporté 
des modifications au Règlement sur la 
citoyenneté afin d’exiger que les demandeurs 
de citoyenneté fournissent une preuve 
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objective de leurs aptitudes linguistiques en 
expression orale et en compréhension de l’oral 
dans une langue officielle au tout début du 
processus de demande de citoyenneté. Ces 
compétences linguistiques sont essentielles à 
l’intégration réussie. En mettant davantage 
l’accent sur l’acquisition de la langue, CIC 
encourage les demandeurs à acquérir des 
compétences qui contribuent à une meilleure 
intégration sociale et qui ont été liées, entre 
autres avantages, à une employabilité accrue 
et à des revenus plus élevés.

Le Programme de sensibilisation à la 
citoyenneté, qui s’adresse aux nouveaux 
arrivants comme aux Canadiens établis, a 
continué de promouvoir les responsabilités et 
les privilèges liés à la citoyenneté, incluant la 
participation civique et la valeur de la 
citoyenneté, à l’aide d’une variété d’activités, 
de documents et de projets. Les activités 
promotionnelles visent principalement à 
accroître la connaissance des valeurs, de 
l’histoire, des symboles et des institutions du 
Canada, ainsi qu’à susciter la compréhension 
des droits et des responsabilités liés à la 
citoyenneté canadienne.

Le renforcement des connaissances de base 
essentielles pour la citoyenneté est une 
activité clé du Ministère. Cet objectif est 
atteint au moyen de la publication du guide 
d’étude pour la citoyenneté, Découvrir le 
Canada : Les droits et responsabilités liés à la 
citoyenneté. D’avril 2012 à mars 2013, environ 
227 500 exemplaires imprimés de Découvrir 
le Canada ont été distribués. De plus, le 
guide a été consulté et téléchargé à partir du 
site Web de CIC plus de 340 000 fois, tandis 
que la version audio du guide a été consultée 
quelque 535 000 fois. Durant cette même 
période, on a recensé approximativement  
30 000 téléchargements des applications 
mobiles et plus de 24 000 téléchargements  
de la version électronique du guide. Près du 
quart des visites à la section Citoyenneté du 
site Web de CIC est attribuable au contenu 
lié au guide Découvrir le Canada.

De plus, CIC a rendu ce guide encore plus 
accessible en créant une version audio du 
guide électronique. D’éminents Canadiens, 
comme l’ancienne gouverneure générale, la 
très honorable Adrienne Clarkson, l’acteur 
Albert Schultz et le communicateur Ian 
Hanomansing, ont prêté leur voix à la 
narration anglophone de ce guide d’étude.

En 2012-2013, 17 % des cérémonies de 
citoyenneté organisées par CIC ont eu lieu 
dans des communautés partout au pays grâce 
à des partenariats avec divers organismes et 
partenaires gouvernementaux. Ces 
cérémonies ont donné aux Canadiens 
l’occasion de réaffirmer leur citoyenneté aux 
côtés de personnes qui recevaient leur 
citoyenneté canadienne. Le programme de 
certaines de ces cérémonies prévoit des 
discussions préalables entre les nouveaux 
Canadiens et des Canadiens établis sur des 
questions liées à la citoyenneté. CIC a 
organisé différentes activités relatives aux 
commémorations du gouvernement du 
Canada, comme le Jubilé de diamant, et il a 
conçu et distribué du matériel promotionnel 
pour la célébration du bicentenaire de la 
guerre de 1812. CIC continue d’assurer un 
modèle de citoyenneté qui favorise un 
sentiment d’appartenance commun basé sur 
une histoire commune et les valeurs 
fondamentales canadiennes.

Promouvoir l’intégration
La programmation est conçue en fonction de 
politiques qui appuient l’établissement, la 
réinstallation, l’adaptation et l’intégration 
des nouveaux arrivants dans la société 
canadienne. Actuellement, CIC investit 
environ 900 millions de dollars chaque 
année dans les services d’établissement. En 
2012-2013, CIC a encouragé des initiatives 
visant à contribuer à la création d’une société 
intégrée et cohésive sur le plan social. 
Certaines initiatives clés sont énoncées 
ci-dessous.
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En 2012-2013, CIC, en partenariat avec les 
gouvernements provinciaux et territoriaux,  
a mené un sondage pancanadien sur les 
résultats en matière d’établissement dans le 
but d’évaluer les résultats en matière 
d’établissement d’un bout à l’autre du 
Canada et de cerner les facteurs qui influent 
sur le succès de l’établissement des nouveaux 
arrivants dans les cinq premières années 
suivant leur arrivée au Canada. En 2013-
2014, CIC entreprendra une analyse en 
profondeur des données recueillies et 
travaillera de concert avec les provinces et les 
territoires afin d’élaborer une feuille de route 
pour améliorer les résultats en établissement 
des nouveaux arrivants au Canada. 

Créé à l’automne 2012, l’Organisme 
consultatif sur la formation linguistique 
(OCFL) est un mécanisme de collaboration, 
de consultation et de planification entre CIC 
et le secteur de formation linguistique pour 
l’établissement. Des stratégies d’intérêt 
commun sont en voie d’être élaborées à 
l’échelle nationale afin d’établir des normes 
de formation linguistique communes qui 
tiennent compte des besoins locaux et 
régionaux. Jusqu’à maintenant, l’OCFL a 
offert des conseils et de la rétroaction sur 
différentes initiatives de politique 
linguistique, notamment les Directives 
nationales sur le classement et la progression 
en formation linguistique, que l’on peut 
consulter au www.language.ca/documents/
Directives_nationales_classement_2014.pdf. 
Ces lignes directrices sont utilisées par les 
évaluateurs de langue, les enseignants et les 
coordonnateurs de programmes de formation 
linguistique financés par CIC. Elles servent à 
assurer une compréhension et une 
interprétation communes des résultats 
d’évaluation basés sur les Niveaux de 
compétence linguistique canadiens. Elles 
permettent aussi de classer adéquatement les 
nouveaux arrivants au Canada dans le niveau 

de formation linguistique qui facilitera leur 
établissement et leur intégration.

En 2012-2013, CIC a terminé l’élaboration 
de deux initiatives visant à faciliter 
l’intégration des nouveaux arrivants, soit le 
guide Bienvenue au Canada et l’outil Vivre 
au Canada. La nouvelle version du guide 
Bienvenue au Canada contient deux fois plus 
de renseignements que la version précédente, 
et elle renferme des détails pratiques 
permettant aux nouveaux arrivants de se 
préparer à venir au Canada et de s’orienter 
durant leurs premiers mois au Canada. Le 
guide est disponible en format PDF ou sous 
forme de livre électronique. Également,  
deux vidéos contenant de l’information sur 
la vie au Canada ont été produites à 
l’intention des  nouveaux arrivants. L’outil en 
ligne Vivre au Canada permet de produire un 
plan d’établissement semi-personnalisé  
rempli de conseils, d’étapes à suivre et de  
liens pratiques, fondé sur l’information que 
l’utilisateur a fournie en répondant à un bref 
questionnaire sur ses besoins en établissement.

CIC s’est engagé à appuyer les Partenariats 
locaux d’immigration (PLI). En 2012-
2013, la plupart des PLI en Ontario ont 
amorcé ou poursuivi la mise en œuvre de 
leurs stratégies d’immigration locales et ont 
trouvé des moyens axés sur la collaboration 
pour surmonter les barrières locales à 
l’intégration. Les PLI se sont aussi étendus à 
l’extérieur de l’Ontario : un nouveau 
partenariat a été créé à Calgary et des projets 
pilotes sont en cours à Halifax et à St. John’s.

Lancé en 2010, le Programme fédéral de 
stage pour les nouveaux arrivants 
(PFSNA) offre aux nouveaux arrivants 
l’occasion d’acquérir une précieuse 
expérience de travail canadienne au sein 
d’organismes des secteurs public et privé et, 
par ricochet, il accroît leur intégration dans 

http://www.cic.gc.ca/francais/ressources/publications/bienvenue/index.asp
http://www.cic.gc.ca/lctvac/francais/index
http://www.cic.gc.ca/lctvac/francais/index
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le marché du travail canadien. Depuis la 
création du PFSNA, plus de 200 stagiaires 
ont été placés dans 24 ministères et 
organismes participants et cinq organismes 
privés à l’intérieur des quatre lieux de 
prestation (Ottawa-Gatineau, Toronto, 
Vancouver et Victoria). En 2012, un sondage 
a été envoyé aux finissants du programme 
afin d’évaluer leur situation d’emploi à la fin 
des stages. Les résultats préliminaires ont 
indiqué que plus de 75 % des participants 
avaient réussi à accéder au marché du travail 
canadien.

Le Réseau des qualifications internationales 
(RQI) est un forum en ligne où les 
employeurs, les organismes réglementaires, 
les gouvernements et les organisations de 
prestation de services aux immigrants 
peuvent partager des pratiques exemplaires en 
matière d’évaluation et de reconnaissance des 
titres de compétences étrangers. Le 13 mars 
2013, les partenaires novateurs du RQI ont 
été reconnus lors d’une cérémonie de remise 
de prix tenue à Ottawa. La cérémonie a 
permis de décerner des prix à cinq partenaires 
du RQI et de souligner la contribution 
d’autres acteurs qui ont assuré le succès  
du Réseau.

Projets de recherche et publications

Bon nombre d’initiatives de recherche ont 
été menées et plusieurs monographies ont été 
publiées en 2012-2013. On a amorcé la 
préparation et la mise à jour du Cadre de 
connaissances pour le multiculturalisme 
2013-2014 et 2015-2016. Ce document 
évolutif, qui a servi d’assises pour la 
planification, a cerné les lacunes dans les 
connaissances et la recherche ainsi que les 
orientations en matière d’élaboration de 
données dans le domaine de la politique  
du multiculturalisme. Plusieurs autres projets 
de recherche ont également été entrepris, 
comme « Un nouvel ordre résidentiel? :  
la géographie sociale des minorités visibles  
et des groupes religieux à Montréal,  
Toronto et Vancouver en 2031 ». Pour plus 
d’information, consultez le www.cic.gc.ca/
francais/ressources/recherche-stats.asp.

L’honorable Rick Dykstra remet 
le prix Engagement à Sophia 
Lowe, une des cinq lauréats 
des prix du RQI de 2013.                                   
Mme Lowe est gestionnaire au sein 
de l’organisme World Education 
Services, à Toronto (Ontario).

http://www.credentials-competences.gc.ca/CommunityBrowser.aspx%3Fid%3D5%26glang%3Dfr-ca%26csl%3Dfr-ca%26lang%3Dfr-ca
http://www.cic.gc.ca/francais/ressources/recherche/residentiel.asp
http://www.cic.gc.ca/francais/ressources/recherche/residentiel.asp
http://www.cic.gc.ca/francais/ressources/recherche/residentiel.asp
http://www.cic.gc.ca/francais/ressources/recherche/residentiel.asp
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Troisi ème partie   
L’application de la Loi sur le 
multiculturalisme CANADIEN dans 
l’ensemble des institutions fédérales

Au cours des 25 dernières années, le 
paragraphe 3(2) de la Loi sur le 
multiculturalisme canadien a constitué le 
fondement des politiques, des programmes, 
des pratiques et des activités des institutions 
fédérales, tant à l’interne qu’à l’externe, pour 
illustrer la diversité croissante du Canada. 
Ainsi, les institutions fédérales ont 
l’obligation de :

a)	 faire en sorte que les Canadiens de toutes 
origines aient des chances égales d’emploi 
et d’avancement;

b)	 promouvoir des politiques, programmes 
et actions de nature à favoriser la 
contribution des individus et des 
collectivités de toutes origines à 
l’évolution du pays; 

c)	 promouvoir des politiques, programmes 
et actions permettant au public de mieux 
comprendre et de respecter la diversité 
des membres de la société canadienne; 

d)	 recueillir des données statistiques 
permettant l’élaboration de politiques,  
de programmes et d’actions tenant 
dûment compte de la réalité 
multiculturelle du pays; 

e)	 mettre à contribution, lorsqu’il convient, 
les connaissances linguistiques et 
culturelles d’individus de toutes origines;

f)	 généralement, conduire leurs activités  
en tenant dûment compte de la réalité 
multiculturelle du Canada.

Pour l’édition 2012-2013 du rapport  
annuel, 147 institutions ont fourni des 
commentaires, ce qui est conforme au cycle 
de production du rapport des années 
précédentes (dont le taux de réponse moyen 
s’élevait à 80 %). L’annexe A énumère ces 
institutions.

La troisième partie du présent rapport donne  
un échantillon des projets entrepris par les 
institutions fédérales, qui met en relief les 
différentes façons dont les institutions ont 
appliqué la Loi dans le contexte de leur 
mandat et des ressources disponibles durant 
la période de rapport. Cet échantillon n’est 
en aucun cas exhaustif.
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ÉTABLIR DES PARTENARIATS

Les partenariats entre les institutions fédérales, 
les organismes, les gouvernements, les groupes 
communautaires et d’autres intervenants sont 
la pierre angulaire de l’élaboration et de 
l’amélioration de programmes et services 
multiculturels offerts aux Canadiens de toutes  
les origines. Cette partie met en relief les 
institutions qui ont mené des initiatives grâce 
à des partenariats avec d’autres organismes au 
cours de l’année 2012-2013.

Le Conseil des arts du Canada et la 
Commission canadienne pour l’Organisation 
des Nations Unies pour l’éducation, la science 
et la culture (UNESCO) se sont liés en 
partenariat en vue d’organiser un atelier au 
congrès national Metropolis de 2013,  
qui s’est tenu à Ottawa et avait pour thème  
« Construire une société intégrée ». L’atelier a 
permis d’examiner comment les arts peuvent 
contribuer à surmonter les défis actuels liés à 
la diversité et à l’inclusion au Canada, à 
faciliter la réalisation des politiques de 
migration et à favoriser l’intégration sociale. 
Le groupe d’experts a démontré avec succès 
que les arts représentent un moyen unique 
pour aider les nouveaux arrivants à développer 
un sentiment de communauté et 
d’appartenance, à partager leurs histoires et à 
sensibiliser les gens à différentes questions 
comme le racisme.

Le Programme communautaire des bénévoles 
en matière d’impôt (PCBMI) est un 
programme de sensibilisation communautaire 
conçu par l’Agence du revenu du Canada. 
Chaque année, quelque 17 000 bénévoles 
préparent plus d’un demi-million de 
déclarations de revenus et de prestations pour 
des personnes à faible revenu. Le PCBMI est 
exécuté en partenariat avec des organismes, 
notamment des groupes communautaires 
ethnoculturels. De plus, un DVD de 
formation sur le PCBMI sert à joindre les 
bénévoles dans les régions éloignées du 
Canada. L’an dernier, une formation par 
webinaire a aussi été offerte dans la plupart 

des régions. Les organismes partenaires ont 
organisé de nombreux comptoirs du PCBMI 
ciblant les associations de nouveaux arrivants 
et d’aide à l’établissement, les université  
et collèges, les associations étudiantes 
internationales et les bandes des Premières 
Nations de partout au Canada, comme les 
bandes Tobique, Elsipogtog, Abegweit et 
Esgenoopetitj de la région de l’Atlantique.

La Trousse pour l’élaboration de processus 
communautaires de règlement des différends 
dans les communautés des Premières Nations 
est un guide qui s’adresse aux chefs, aux 
gestionnaires et aux administrateurs des 
Premières Nations et qui explique comment 
élaborer ses propres processus de résolution 
des différends en matière de droits de la 
personne. La Commission canadienne des 
droits de la personne a travaillé en étroite 
collaboration avec les organisations des 
Premières Nations afin de veiller à ce que la 
trousse tienne compte directement des besoins 
et des valeurs de leurs communautés. La 
trousse couvre une vaste gamme de sujets, 
notamment l’engagement communautaire et 
l’établissement de politiques, et elle encourage 
les communautés des Premières Nations à 
recourir à leurs traditions et coutumes 
uniques, comme les sept enseignements 
ancestraux, pour façonner des processus 
communautaires de règlement des différends. 
La trousse est disponible en ligne au  
www.connaistutesdroits.ca.

Au moyen de son Initiative pour l’intégration 
communautaire (IIC), lancée dans le cadre du 
Programme de partenariats pour le 
développement social – composante Personnes 
handicapées, le ministère des Ressources 
humaines et du Développement des 
compétences, qui se nomme maintenant le 
ministère de l’Emploi et du Développement 
social du Canada, fournit des fonds à des 
organismes sans but lucratif. À titre d’exemple, 
l’Alberta Association for Community Living 
(AACL) a mis un terme, en 2012-2013, à un 

« Nous respectons et 
estimons les contributions 
des autres. La diversité des 
personnes avec lesquelles 
nous travaillons et 
traitons constitue un 
enrichissement pour nous 
tous, et ces interactions 
nous permettent 
d’apprendre et de grandir 
continuellement. »

Conseil de recherches en 
sciences naturelles et en 
génie (Stratégie sur les 
gens)

http://www.cra-arc.gc.ca/tx/ndvdls/vlntr/menu-fra.html
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projet quadriennal qui visait à : aider les 
familles d’immigrants et de réfugiés à se 
prévaloir d’aides familiales, notamment des 
services d’éducation et des soutiens à la vie 
communautaire; à aiguiller les familles 
d’immigrants et de réfugiés sur l’AACL ainsi 
que sur ses activités de défense des intérêts et 
de leadership familial; à consulter et à former 
les enseignants en ce qui concerne le 
programme pédagogique et les adaptations 
d’apprentissage pour les personnes ayant des 
déficiences développementales. En 2012-2013, 
trois millions de dollars ont été alloués à l’IIC, 
et l’AACL est l’un des 14 organismes financés 
dans le cadre de l’IIC.

Pour s’assurer que tous les fonctionnaires ont 
accès à une formation et à des outils d’analyse 
comparative entre les sexes (ACS) pertinents 
visant à perfectionner cette compétence clé, 
Condition féminine Canada (CFC), en 
collaboration avec Affaires autochtones et 
Développement du Nord Canada, 
Citoyenneté et Immigration Canada, 

Justice Canada, Santé Canada et 
Ressources humaines et Développement 
des compétences Canada, a conçu un cours 
novateur en ligne qui a été mis à la disposition 
de tous les fonctionnaires et du grand public. 
L’Analyse comparative entre les sexes plus 
(ACS+) aide le gouvernement à concevoir des 
politiques, des programmes et des services qui 
tiennent compte des réalités complexes et 
diversifiées de la société canadienne, 
contribuant ainsi à faire progresser l’égalité 
entre les sexes au Canada. Le cours a été 
inauguré en mai 2012 et il aide maintenant  
le gouvernement à réaliser d’importantes 
économies dans les coûts de la formation.  
En plus d’avoir développé un programme de 
formation et d’avoir conçu des outils 
d’analyse, CFC a aidé 25 organismes fédéraux 
à mettre en œuvre le Plan d’action ministériel 
sur l’ACS et il a offert son soutien à plus de  
20 organismes fédéraux en vue de 
l’application de l’ACS+. Cette formation est 
accessible au www.swc-cfc.gc.ca/gba-acs/
course-cours/fra/mod00/mod00_01_01.php.

En collaboration avec l’Institut pour la 
citoyenneté canadienne, VIA Rail a mis sur 
pied le programme du Laissez-passer 
culturel (LPC), qui offre un rabais non 
renouvelable de 50 % aux nouveaux 
Canadiens ainsi qu’à leur famille (jusqu’à 
quatre enfants) afin qu’ils puissent découvrir 
le Canada. Ce laissez-passer est distribué au 
cours des cérémonies de citoyenneté et est 
promu par CIC. L’année dernière, grâce à ce 
partenariat, 1 500 nouveaux citoyens ont pu 
voyager en train pour explorer le Canada, 
leur nouveau chez-soi. De plus, le 

programme du LPC favorise l’inclusion  
des nouveaux citoyens en leur donnant 
l’occasion de se familiariser avec la culture et 
les expériences canadiennes; en effet, le LPC 
leur offre (ainsi qu’à leurs enfants) l’accès 
gratuit durant un an à plus de 1 000 
attractions canadiennes, qu’il s’agisse de 
musées et de sites historiques ou encore de 
parcs nationaux et provinciaux. Plus de  
50 000 nouveaux citoyens sont devenus 
membres du programme du LPC, qui 
compte en moyenne quelque 100 nouvelles 
inscriptions par jour.
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Au cours de l’exercice 2012-2013, l’organisme 
Téléfilm Canada a restructuré son offre de 
soutien financier destiné aux communautés 
autochtones. Il intègre mieux maintemamt 
dans ses programmes la reconnaissance, 
l’interaction et la promotion des talents  
et des œuvres des communautés autochtones. 
Le nouveau Programme de production à 
micro-budget ainsi que les deux programmes 
remaniés visant l’aide au développement et 
l’aide à la promotion permettent notamment 
de reconnaître l’existence des collectivités 
autochtones et leurs particularités, et 
d’assurer la production et la diffusion 
d’œuvres autochtones. À cet égard, Téléfilm 
Canada a soutenu financièrement 31 projets à 
une hauteur de plus de 2,5 millions de dollars 
par l’entremise de l’ensemble de ses 
programmes. Ces contributions visent 
notamment la création, la valorisation et le 
partage du patrimoine culturel autochtone. 
De plus, l’organisme a contribué 
financièrement au Dreamspeakers Film 
Festival, qui est un exemple de création,  

de valorisation et de partage du patrimoine 
culturel autochtone.

Depuis 2005, le Service administratif des 
tribunaux judiciaires travaille en partenariat 
avec le ministère de la Justice, l’Association 
du Barreau canadien et l’Association du 
Barreau autochtone du Canada dans le cadre 
d’une initiative de liaison entre la magistrature 
et le barreau afin d’améliorer l’administration 
de la justice pour les litiges intéressant les 
Autochtones. Les Lignes directrices sur la 
pratique en matière de litiges intéressant les 
Autochtones ont été publiées en octobre 2012 
à la suite d’une consultation auprès des aînés 
autochtones portant sur les témoignages oraux 
historiques d’aînés autochtones à la Cour 
fédérale et les solutions de rechange au 
règlement des différends dans les procédures 
de droit autochtone de la Cour fédérale, en 
mettant l’accent sur l’aide de la communauté 
et des aînés dans le cadre du processus de 
règlement des litiges.   

Couverture de la vidéo Travailler 
ensemble : nos histoires, produite 
par Parcs Canada et les peuples 
autochtones. Cette vidéo complète 
le document de pratiques 
exemplaires du même titre, qui a 
été publié l’année précédente.

http://www.telefilm.ca/fr/fonds-et-programmes/programme-micro-budget
http://www.telefilm.ca/fr/fonds-et-programmes/programme-micro-budget
http://www.telefilm.ca/fr/fonds-et-programmes/programme-d-aide-au-developpement
http://www.telefilm.ca/fr/fonds-et-programmes/programme-de-promotion
http://dreamspeakers.org/2011a/
http://dreamspeakers.org/2011a/
http://cas-ncr-nter03.cas-satj.gc.ca/fct-cf/pdf/PracticeGuidelines%2520Phase%2520I%2520and%2520II%252016-10-2012%2520FR%2520final.pdf
http://cas-ncr-nter03.cas-satj.gc.ca/fct-cf/pdf/PracticeGuidelines%2520Phase%2520I%2520and%2520II%252016-10-2012%2520FR%2520final.pdf
http://cas-ncr-nter03.cas-satj.gc.ca/fct-cf/pdf/PracticeGuidelines%2520Phase%2520I%2520and%2520II%252016-10-2012%2520FR%2520final.pdf
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En collaboration avec la Commission des 
lieux et monuments historiques du Canada, 
Parcs Canada a désigné et commémoré  
des communautés multiculturelles, des 
particuliers et des repères culturels. Une  
de ces commémorations visait le capitaine 
John MacDonald of Glenaladale, qui a joué 
un rôle décisif dans l’établissement d’Écossais 
à l’Île-du-Prince-Édouard. La First Baptist 
Church, à Amherstburg, a été designée  
pour le rôle important qu’elle a joué dans  
le developpement d’une tradition très 
caractéristique de l’Église baptiste noire  
au Canada et pour avoir aidé les personnes  
de descendance africaine à réaliser leurs 
ambitions et à exploiter leurs talents. Par 
l’entremise du Programme de reconnaissance 
historique pour les communautés, Parcs 
Canada a continué de produire du matériel  

de sensibilisation et des expositions sur les 
activités d’internement pendant la Première 
Guerre mondiale qui visaient principalement 
les Ukrainiens et d’autres Européens. Les 
expositions seront inaugurées dans trois lieux 
historiques un peu partout au Canada. Pour 
illustrer davantage les partenariats qui existent 
entre Parcs Canada et les peuples autochtones, 
l’Agence a rendu publique, au cours de 
l’édition 2012 de la Journée nationale des 
Autochtones, une vidéo intitulée Travailler 
ensemble : nos histoires. La vidéo célèbre les 
partenariats actuels et futurs et aide à inspirer 
des approches novatrices pour la protection et 
la mise en valeur de notre patrimoine naturel 
et culturel. La vidéo peut être visionnée en 
ligne au www.pc.gc.ca/media/culture_f.
asp?video=101.

PROMOUVOIR LA COMPRÉHENSION INTERCULTURELLE  
ET ÉPOUSER LA DIVERSITÉ 

Au cours du dernier exercice financier, les 
institutions fédérales se sont attachées à 
préserver, à accroître, à partager et à 
promouvoir le multiculturalisme partout au 
pays et à l’étranger. Cette partie met en relief 
certaines initiatives qui ont influencé la 
création ou le renforcement des liens entre  
les communautés ethnoculturelles et les 
institutions fédérales.  

La Fondation filles d’action a joui du soutien 
de Condition féminine Canada afin de 
produire un document intitulé Au-delà des 
apparences : dossier d’ information sur les 
principaux enjeux touchant les filles au 
Canada. Par souci de favoriser une meilleure 
compréhension de la diversité, une partie de 
ce rapport est consacrée aux circonstances 
particulières, aux barrières, aux défis  
et à la résilience des filles de divers milieux,  
y compris celles appartenant à des 
communautés immigrantes. Le rapport a été 
rendu public le 8 mars 2013 et il est accessible 

à l’adresse girlsactionfoundation.ca/files/
gaf-13-02_beyond_appearances_french_final.
pdf.

Le Service correctionnel du Canada (SCC) 
a révisé le manuel La satisfaction des besoins 
pour motifs religieux et spirituels dans les 
établissements du SCC et les Lignes directrices 
générales : régimes alimentaires religieux afin 
que ceux-ci tiennent compte davantage des 
besoins alimentaires religieux des détenus. Les 
services d’aumônerie du SCC ont également 
révisé la procédure de passation des marchés 
afin d’accentuer les efforts continus visant à 
offrir aux différents groupes confessionnels 
encore plus de possibilités d’être représentés 
au sein de l’aumônerie institutionnelle.  
De plus, un groupe de délinquantes et de 
partenaires communautaires ont rencontré  
le commissaire du SCC afin d’amorcer une 
discussion sur les défis liés aux produits 
sanitaires ethnoculturels. Cette discussion 
avait pour but de déterminer comment le 

« En sensibilisant nos 
employés à la richesse  
de la diversité culturelle 
du Canada et en 
approfondissant leurs 
connaissances et leur 
compréhension à cet 
égard, on espère que  
ces mêmes employés 
miseront sur cette 
connaissance dans leurs 
activités quotidiennes au 
travail ainsi que dans leur 
vie personnelle en tant 
que membres de la société 
canadienne. »

Services partagés 
Canada (observation 
faite à la suite de diverses 
activités et d’une 
formation s’adressant  
aux employés offertes par 
le Ministère tout au long 
de l’année) 

girlsactionfoundation.ca/files/gaf-13-02_beyond_appearances_french_final.pdf
girlsactionfoundation.ca/files/gaf-13-02_beyond_appearances_french_final.pdf
girlsactionfoundation.ca/files/gaf-13-02_beyond_appearances_french_final.pdf
http://www.csc-scc.gc.ca/chaplaincy/092/doc_f.pdf
http://www.csc-scc.gc.ca/chaplaincy/092/doc_f.pdf
http://www.csc-scc.gc.ca/chaplaincy/092/doc_f.pdf
http://www.csc-scc.gc.ca/aumonerie/index-fra.shtml
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SCC peut mieux combler les besoins recensés, 
étant donné que ces articles sanitaires se 
rapportent à la fois aux besoins physiologiques 
et aux préoccupations ethnoculturelles.

L’Aumônerie des Forces canadiennes (FC) a 
dévoilé, en mai 2012, un nouvel insigne pour 
la Branche des services de l’aumônerie des FC, 
qui arbore un arbre et des rayons solaires, soit 
deux symboles religieux considérés importants 
pour plusieurs religions du monde, et qui 
porte la nouvelle devise Vocatio Ad Servitium  
(« Un appel à servir »). Cet insigne apparaît 
également sur le nouveau drapeau de la 
Branche des services de l’aumônerie. Toutes 
ces initiatives ont été mises en œuvre afin 
d’incarner entièrement le multiculturalisme et 
de refléter les efforts de la Branche d’accroître 
la représentation des confessions, comme les 
groupes chrétiens, juifs et musulmans.  

Le 19 février 2013, le gouvernement du 
Canada a officiellement ouvert le Bureau de la 
liberté de religion du Canada, qui relève du 
ministère des Affaires étrangères et du 
Commerce international (maintenant le 
ministère des Affaires étrangères, du 
Commerce et du Développement). Un chef  
de mission au Canada et une équipe de 
fonctionnaires exécutent le mandat du 
Bureau, qui consiste à : protéger et défendre 
les intérêts des minorités religieuses menacées; 
s’élever contre la haine religieuse et 
l’intolérance; et promouvoir les valeurs 
canadiennes du pluralisme et de la tolérance à 
l’étranger. Ce bureau travaillera avec des 
partenaires aux vues similaires afin de s’élever 
contre les graves atteintes à la liberté de 
religion, de dénoncer la violence faite aux 
défenseurs des droits de la personne et de 
condamner les attaques perpétrées contre les 
fidèles et les lieux de culte dans le monde 
entier.

Infrastructure Canada finance des projets 
permettant de mettre en place une 
infrastructure publique moderne de classe 
mondiale. En 2012-2013, le Ministère a 

octroyé de l’aide financière à plusieurs projets 
qui ont aidé tous les membres de la société 
canadienne à préserver, à mettre en valeur et à 
faire rayonner leur patrimoine culturel. Entre 
autres projets financés : l’Ukrainian Canadian 
Archives and Museum of Alberta, le Kwanlin 
Dün Cultural Centre à Whitehorse, le 
Daniels Spectrum Cultural Centre dans le 
quartier Regent Park de Toronto, ainsi que 
l’aéroport de Puvirnituq dans le nord du 
Québec.  

En septembre 2012, Industrie Canada a 
organisé une Journée annuelle de la diversité, 
qui a permis aux employés de faire 
connaissance avec les différentes cultures  
qui composent l’effectif du ministère.  
Linda Kutrowski, athlète paralympique,  
a pris la parole lors d’une conférence midi. 
Mme Kutrowski a fait partie de l’équipe 
féminine de basketball en fauteuil roulant lors 
des Jeux paralympiques du Canada, de 1984  
à 2004. Elle a parlé de son expérience 
olympique et de ce que sa longue participation 
à un sport amateur de niveau élite lui a permis 
d’apprendre au sujet de la diversité.

L’Office national du film du Canada (ONF) 
a produit plusieurs films en 2012-2013 pour 
exprimer la richesse et la diversité du Canada. 
L’ONF a présenté en première le 
documentaire musical Les États-Unis 
d’Afrique, coproduit avec la firme Périphéria 
productions inc., lequel a remporté le Prix de 
la critique. Ce documentaire provoque une 
profonde réflexion sur le pouvoir de la 
musique et la force de l’engagement individuel 
et collectif. En plus de produire de 
nombreuses œuvres, l’ONF appuie et 
encourage également les expressions de  
la diversité au moyen de productions 
audiovisuelles. Plus particulièrement, l’ONF  
a forgé un partenariat avec le Réseau de 
télévision des peuples autochtones afin de 
lancer la première édition de Tremplin 
NIKANIK en novembre 2012. Tremplin 
NIKANIK est un concours s’adressant aux 
cinéastes des Premières Nations du Québec 

Le nouveau centre culturel 
Kwanlin Dün, situé à 
Whitehorse, au Yukon, 
célèbre le patrimoine et le 
mode de vie contemporain 
des groupes autochtones 
locaux.

Le nouveau drapeau de la 
Branche des services de 
l’aumônerie des Forces 
canadiennes. 

http://www.forces.gc.ca/fr/communaute-fac-services-soutien/aumonerie.page%3F
http://reg.gg.ca/heraldry/pub-reg/project.asp%3Flang%3Df%26ProjectID%3D1078%26ShowAll%3D1
http://www.international.gc.ca/religious_freedom-liberte_de_religion/index.aspx%3Flang%3Dfra
http://www.international.gc.ca/religious_freedom-liberte_de_religion/index.aspx%3Flang%3Dfra
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qui souhaitent réaliser une première ou une 
deuxième œuvre documentaire de 30 minutes 
ou moins, en français ou dans une langue 
aborigène sous-titrée en français. Tout en 
promouvant la culture autochtone, ce 
programme donne à des aspirants cinéastes 
l’occasion de vivre une expérience concrète de 
scénarisation et de production en travaillant 
de pair avec des professionnels reconnus. Six 
finalistes ont été annoncés en février 2013 et 
ils ont bénéficié d’une formation à l’ONF en 
plus d’un suivi auprès de conseillers à la 
scénarisation afin de peaufiner leurs projets. 
Le gagnant recevra de l’aide en matière de 
production et de réalisation de la part de 
professionnels reconnus. 

Société Radio-Canada (SRC) / Canadian 
Broadcasting Corporation (CBC)

Véritable pionnière dans les technologies  
et services de radio et de télédiffusion,  
la SRC / CBC offre depuis longtemps une 
programmation qui reflète la richesse 
multiculturelle et les caractéristiques 
multiraciales de la société canadienne, 
conformément à l’obligation de la Société de 
contribuer au partage d’une conscience et 
d’une identité nationales. Les initiatives et 
réalisations suivantes témoignent de cette 
approche.

En mai 2012,  Susan Marjetti, directrice 
principale de CBC Toronto, s’est démarquée 
en recevant le Outstanding Leadership 
Achievement Award, décerné dans le cadre  
de l’Innoversity Creative Summit. Ce prix 
récompense les efforts déployés pour que les 
médias soient plus inclusifs et plus novateurs 
en reflétant la diversité culturelle croissante du 
Canada. 

En janvier 2013, CBC a tenu une activité 
s’intitulant « Human Library » dans les 
bibliothèques et centres culturels locaux un 
peu partout au pays. Cette activité avait pour 
but d’aider à dissiper les mythes et les 
stéréotypes en créant des occasions de 
dialogue entre des personnes qui, autrement, 
ne se seraient peut-être jamais rencontrées.  
Les « livres » étaient des Canadiens bénévoles 
aux parcours fascinants ou inhabituels, qui  
ont tous en commun une connaissance des 
préjugés ou des stéréotypes et le désir de 
raconter leur histoire. Les « lecteurs » sont  
des membres du public qui s’inscrivent pour 
avoir un tête-à-tête avec un « livre ». À titre 
d’exemple, la bibliothèque publique de 
Winnipeg, avec l’aide de CBC Manitoba,  
a accueilli plus de 250 conversations, 
représentant 329 « lecteurs » et 30 « livres ».

En mai 2012, Démocratie et religions - d’une 
prière à l’autre, un site de Radio-Canada 
International (RCI) illustrant la diversité de 
croyances et de religions au Canada, a été mis 
en nomination aux Webby Awards 2013 
parmi les cinq meilleurs sites au monde dans 
sa catégorie.

Au cours de la dernière année financière,  
CBC a bien su mettre à profit les différentes 
connaissances linguistiques de ses employés 
dans la conduite de divers reportages partout 
au pays. À CBC North, un collaborateur de 
langue chippewyan a produit une série 
spéciale sur le cancer à Fort Resolution, dans 
les Territoires du Nord-Ouest. Parce qu’il 
parlait leur langue, il a pu s’entretenir avec des 
membres de la communauté, notamment des 
aînés, qui, autrement, auraient été incapables 
de raconter leurs histoires. Grâce aux 
compétences linguistiques de cet employé, une 
série bilingue d’une riche qualité a pu être 
produite.
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INTÉGRER L’ÉDUCATION PUBLIQUE ET L’ACTION DIRECTE  

Cette partie met en relief le travail des 
institutions fédérales qui ont entrepris des 
initiatives visant à sensibiliser davantage tous 
les Canadiens, et plus particulièrement les 
nouveaux Canadiens, à l’histoire et  
au patrimoine de notre pays ainsi qu’à 
promouvoir l’intégration dans la société 
canadienne.

Diffusée en mars 2013, la série de vidéos  
Les nouveaux arrivants au Canada et le régime 
fiscal canadien a été produite par l’Agence du 
revenu du Canada (ARC), afin de présenter 
aux nouveaux arrivants au Canada un aperçu 
des obligations et avantages fiscaux qui 
peuvent s’appliquer à eux. L’ARC s’est 
affairée tout au long de l’année à engendrer 
des activités de relations avec les médias  
en vue de renseigner les différentes 
communautés ethniques. L’ARC a connu 
passablement de succès dans la région du 
Grand Toronto. En tout, six entrevues (en 
arabe, en urdu, en mandarin, en cantonais  
et en panjabi) ont eu lieu sur le thème de la 
période de production des déclarations de 
revenus, et la trousse d’information que 
l’ARC a produite à ce sujet a été distribuée 
aux médias ethniques.

Timbres de Postes Canada 
commémorant la guerre de 1812, 
à l’effigie de sir Isaac Brock et du 
chef Tecumseh.

Au cours de la dernière année 
financière, la Société canadienne  
des postes a émis plusieurs timbres 
dépeignant d’importants Canadiens ou 
moments de l’histoire du Canada. Un 
des timbres émis pour commémorer le 
200e anniversaire de la guerre de 1812 
était à l’effigie de Tecumseh, chef de 
guerre Shawnee, afin de rendre 
hommage à la façon dont les forces 
britanniques et les Premières Nations 
ont uni leurs efforts durant cette 
période de l’histoire canadienne.  
Un timbre a aussi été émis pour 
souligner le 100e anniversaire de la 
naissance de Raoul Wallenberg,  
qui a été le premier citoyen 
honorifique du Canada. Raoul 
Wallenberg a tout risqué pour sauver 
des personnes juives à Budapest, en 
Hongrie.  

http://www.cra-arc.gc.ca/vdgllry/ndvdls/srs-nwcmrs-fra.html
http://www.cra-arc.gc.ca/vdgllry/ndvdls/srs-nwcmrs-fra.html
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La Fondation canadienne 
des relations raciales 
(FCRR) « a réalisé  
un projet au cours  
de la dernière année  
sur les liaisons 
interconfessionnelles  
et l’appartenance  
auprès d’un grand 
nombre d’organisations 
confessionnelles 
nationales, grâce à l’aide 
financière accordée  
par Citoyenneté et 
Immigration Canada. »

Selon Albert Lo, 
président de la FCRR :  
« Au Canada, nous avons 
accepté qu’un tel cadre 
commun pour la 
participation 
interconfessionnelle doit 
être fondé sur les valeurs 
canadiennes des droits de 
la personne et du respect 
mutuel. »

En marge du bicentenaire de la guerre de 
1812, le ministère du Patrimoine canadien 
a contribué à la Loi par l’entremise de deux 
véhicules, notamment le Secrétariat fédéral 
pour le bicentenaire de la guerre de 1812 et le 
Fonds de commémoration de la guerre de 
1812. Plus particulièrement, le Secrétariat 
fédéral pour le bicentenaire de la guerre de 
1812 a renseigné les Canadiens sur les 
différentes perspectives des communautés 
qui ont pris part à la guerre, notamment des 
groupes des Premières Nations et des 
Afro-Canadiens. De plus, le Fonds de 
commémoration de la guerre de 1812 a offert 
un soutien financier à la Vaughn African 
Canadian Association en vue d’organiser une 
activité éducative d’une journée et de 
produire une exposition itinérante pour 
renseigner les Canadiens au sujet des 
importantes contributions du Corps de 
couleur pendant la guerre de 1812. Ce fonds 
a aussi permis d’appuyer le Six Nations 
Legacy Consortium en vue de la production 
de matériel éducatif, de la création d’archives 
sur le rôle de la bande des Six Nations/
Haudenosaunee et de leurs alliés durant  
la guerre ainsi que de la reconstruction  
d’un monument sur la guerre de 1812.

Le Musée canadien de la nature (MCN) 
possède un programme d’expositions 
itinérantes sur l’histoire naturelle nationale 
qui est unique en son genre au Canada.  
En 2012-2013, le MCN a fait circulé  
17 expositions, de la côte Est à la côte Ouest 
ainsi que dans le Nord du Canada, joignant 
ainsi 23 communautés différentes et 
accueillant 418 636 visiteurs. En atteignant 
un tel nombre de communautés aussi 
diversifiées, le MCN a pu communiquer de 
l’information à des Canadiens de tous les 
horizons et de toutes les origines culturelles, 
en plus de présenter des expositions reflétant 
les différentes cultures du Canada.

La Commission des champs de bataille 
nationaux a accueilli divers groupes venant 
des quatre coins du Canada, qui ont vécu 

une expérience d’immersion en français en 
participant à des activités offertes par la 
Commission. Ces activités ont attiré  
84 groupes, soit 2 641 élèves et 298 guides 
(accompagnateurs). Deux activités populaires 
étaient proposées aux groupes : 1) « Odyssée : 
cap sur l’histoire des plaines d’Abraham », 
qui a permis aux élèves de faire un voyage 
virtuel de 400 ans, aux côtés de personnages 
historiques, de la naissance de la Nouvelle-
France à la création du parc des Champs-de-
Bataille-Nationaux à Québec, en passant par 
les batailles des plaines d’Abraham et de 
Sainte-Foy; et 2) « L’artilleur de la tour » : en 
compagnie d’officiers britanniques, les élèves 
découvrent ce qu’était la vie des soldats 
cantonnés dans l’une des tours Martello en 
1812.

Par souci d’améliorer la capacité des 
communautés professionnelles et 
ethnoculturelles d’Edmonton d’encourager 
des comportements positifs liés à la santé en 
matière de dépistage et de traitement du 
diabète au sein des communautés chinoise, 
philippine, somalienne, sud-asiatique et 
hispanophone, l’Agence de la santé 
publique du Canada a financé, en avril 
2011, le projet « Soutien pour le traitement 
du diabète adapté à la culture : un modèle 
communautaire ». Ce projet, qui a pris fin  
en mars 2013, comprenait des activités 
comme la prestation de formation et de 
perfectionnement des compétences auprès  
des mandataires culturels en santé, des 
séances de dépistage et de traitement du 
diabète adaptées aux différents groupes 
culturels communautaires, la modification de 
ressources existantes sur le diabète afin de les 
adapter culturellement aux communautés 
ciblées et la création d’un comité du savoir 
formé de partenaires communautaires et 
d’établissements de la santé, chargé de repérer 
les ressources et services disponibles ainsi que 
les possibilités de partager les leçons tirées du 
projet. 

http://www.ccbn-nbc.gc.ca/fr/visites-groupes/adultes/%23odyssee
http://www.ccbn-nbc.gc.ca/fr/visites-groupes/adultes/%23odyssee
http://www.ccbn-nbc.gc.ca/fr/visites-groupes/adultes/%23lartilleur
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PROMOUVOIR UNE MAIN-D’ŒUVRE DIVERSIFIÉE ET SOUPLE  

Les institutions fédérales continuent de 
déployer des efforts pour que leur main-
d’œuvre soit représentative de la population 
diversifiée du Canada. Conformément à la 
Loi sur le multiculturalisme canadien, les 
institutions fédérales reconnaissent la 
diversité des Canadiens sur le plan de la race, 
de l’origine nationale ou ethnique, de la 
couleur de la peau et de la religion en tant 
que caractéristique fondamentale de la 
société canadienne. Toutefois, pour la 
plupart des institutions fédérales, les 
renseignements dont elles disposent sur leur 
effectif se limitent aux résultats des 
formulaires de déclaration volontaire, qui 
permettent seulement d’identifier les quatre 
groupes désignés au titre de l’équité en 
emploi : les femmes, les Autochtones, les 
personnes handicapées et les minorités 
visibles.

Au cours de la dernière année financière, bon 
nombre d’institutions fédérales ont amorcé 
des initiatives en matière de recrutement, 
d’embauche, de promotion et de maintien en 
poste comme moyens d’appuyer les employés 
appartenant aux groupes ethnoculturels. 

Créé par la Commission canadienne des 
droits de la personne (CCDP), le Modèle  
de maturité pour les droits de la personne 
(MMDP), qui est un guide pour aider les 
employeurs à s’acquitter de leurs obligations 
législatives tout en maintenant un effectif 
productif et équitable, a été nommé en vue 
d’un prix d’excellence et il est mentionné 
dans le Guide des pratiques exemplaires 2012 
de la Fondation canadienne des relations 
raciales, qui se trouve à l’adresse www.crr.ca/
images/stories/AOE/2012BP_WEB_FR.pdf. 

En 2012-2013, la CCDP a constaté une 
importante augmentation du trafic sur son 
application en ligne. Au 31 mars 2013, on 
comptait 48 inscriptions au MMDP, ce qui 
représente un impact potentiel sur près d’un 
demi-million d’employés partout au Canada.

En 2012, la compétition annuelle 
commanditée par BMO Groupe financier et 
Mediacorp Canada a décerné à Travaux 
publics et Services gouvernementaux 
Canada (TPSGC) un prix à titre de meilleur 
employeur canadien au chapitre de la 
diversité pour son programme de diversité et 
d’inclusion. Ce concours vise à identifier les 
milieux de travail canadiens qui ne reculent 
devant aucun effort pour encourager la 
diversité et l’inclusion au sein de cinq 
groupes d’employés : les femmes, les 
membres des minorités visibles, les personnes 
handicapées, les Autochtones et la 
communauté des LGBT. TPSGC a 
également obtenu le titre d’employeur de 
choix dans la région de la capitale nationale 
en 2013.

À l’été 2012, le surintendant principal  
Craig Gibson, membre de la communauté 
historique noire de Gibson Woods, en 
Nouvelle-Écosse, est devenu la première 
personne de toute l’histoire de la 
Gendarmerie royale du Canada (GRC)  
à s’être identifiée comme membre d’une 
minorité visible et à devenir commandant 
divisionnaire. La cérémonie historique de 
changement de commandement a eu lieu à 
Charlottetown, à l’Île-du-Prince-Édouard.  
Il s’agissait réellement d’un jalon important 
pour la GRC, le Canada et la communauté 
afro-néo-écossaise.  

Le surintendant principal 
Craig Gibson.

crr.ca/images/stories/AOE/2012BP_WEB_FR.pdf
crr.ca/images/stories/AOE/2012BP_WEB_FR.pdf
http://nouvelles.bmo.com/press-releases/devoilement-des-chefs-de-file-de-la-diversite-et-d-tsx-bmo-201302190854167002
http://nouvelles.bmo.com/press-releases/devoilement-des-chefs-de-file-de-la-diversite-et-d-tsx-bmo-201302190854167002
http://nouvelles.bmo.com/press-releases/devoilement-des-chefs-de-file-de-la-diversite-et-d-tsx-bmo-201302190854167002
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L’insigne des Services de 
police autochtones de la GRC.

Ce même été, le gouverneur du Canada, Son 
Excellence le très honorable David Johnston, 
a dévoilé officiellement les armoiries et le 
drapeau des Services de police autochtones 
de la GRC, qui comprennent les symboles 
suivants : les plumes d’aigle pour les 
Premières Nations, l’inuksuk pour les Inuits 
et la ceinture fléchée pour les Métis et, 
finalement, la feuille d’érable, symbolisant le 
mandat national des Services de police 
autochtones de la GRC.

La Commission canadienne de sûreté 
nucléaire (CCSN) reconnaît les défis que 
doivent surmonter les employés ayant 
différentes origines ethnoculturelles en vue 
d’apprendre une deuxième langue officielle. 
Pour les aider, la CCSC offre des ateliers.  
En 2012-2013, le format des cours est  
passé de celui d’ateliers à celui de classes,  
qui se tiennent de septembre à juin. En 
perfectionnant leurs habiletés linguistiques 
dans les langues officielles, les employés issus 

de groupes ethnoculturels dont la langue 
première (et, parfois, la deuxième ou la 
troisième) n’est ni le français ni l’anglais 
peuvent avoir davantage accès à des 
possibilités d’avancement, en plus de 
s’intégrer plus rapidement dans le milieu de 
travail et leur communauté.

Certains secteurs du Service canadien du 
renseignement de sécurité ont entrepris de 
recenser les connaissances culturelles au sein 
de leurs groupes. Dans le cadre de cette 
initiative, on dresse une liste des langues  
qui sont parlées par les employés ainsi  
que de leur connaissance d’une culture  
ou confession particulière. Souvent, les 
employés fournissent des connaissances  
sur des questions interculturelles ou 
interconfessionnelles par l’entremise de 
différentes tribunes et séances de formation 
afin de limiter l’occurrence de perspectives 
ethnocentriques.

L’insigne des Services de police 
autochtones de la GRC a été 
officiellement dévoilé par Son 
Excellence le très honorable David 
Johnston, gouverneur général du 
Canada, lors des Cérémonies du 
crépuscule de 2012 au Collège 
canadien de police, à Ottawa. 

De gauche à droite,  
Albert Dumont, aîné algonquin, 
Brenda Butterworth-Carr, 
surintendante principale,  
Bob Paulson, commissaire,  
David Johnston, gouverneur 
général du Canada, Jeff Poulette, 
sergent d’état-major, et  
Mike LeSage, inspecteur.

http://www.rcmp-grc.gc.ca/ottawa/ne-no/pr-cp/2012/20120622-fra.htm
http://www.rcmp-grc.gc.ca/ottawa/ne-no/pr-cp/2012/20120622-fra.htm
http://www.rcmp-grc.gc.ca/ottawa/ne-no/pr-cp/2012/20120622-fra.htm
http://www.ameriquefrancaise.org/en/article-477/Assomption_Sash.html
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« Notre esprit 
d’innovation procède  
de la diversité de notre 
population et des idées 
qui en émanent. »

Code des valeurs et de 
l’éthique de Transport 
Canada

L’enseigne de vaisseau de  
2e classe Nicole Shingoose 
acceptant sa commission officielle 
du lieutenant-général Peter Devlin 
(à droite) et de l’adjudant-chef 
Michael Hornbrook. 

Photo gracieusement fournie par le 
caporal-chef Steve Bogue, Affaires 
publiques des Forces canadiennes.

En septembre 2012, Construction de 
Défense Canada a lancé sa propre 
vidéothèque sur les ressources humaines. 
Cette ressource est mise à la disposition de 
tous les employés, mais elle s’adresse tout 
particulièrement aux superviseurs et aux 
gestionnaires, qui sont encouragés à regarder 
ces vidéos et à discuter avec leur équipe des 
répercussions que comportent les messages 
sur le milieu de travail. La vidéothèque 
contient des courts métrages qui abordent 
des sujets comme le travail en équipe, le 
rendement et la gestion des conflits, mais qui 
ont aussi une portée encore plus vaste et 
touchent divers aspects du multiculturalisme, 
notamment les milieux de travail 
respectueux, la diversité, les droits de la 
personne, la lutte contre le racisme et 
l’équité.

L’enseigne de vaisseau de 2e classe Nicole 
Shingoose, de la réserve Moosomin des Cris 
des plaines, en Saskatchewan, est devenue la 
première cadette du Programme d’initiation 
au leadership à l’intention des Autochtones 
(PILA) à obtenir sa commission du Collège 
militaire royal du Canada. Créé en 2008, le 
programme PILA a pour but d’offrir une 
formation militaire et une expérience 
d’apprentissage aux membres des 
communautés autochtones du Canada.  
Il s’agit de l’un des différents programmes 
créés pour montrer aux membres des 
communautés autochtones situées en milieu 
rural, urbain ou en région éloignée que les 
Forces canadiennes constituent un 
environnement juste et équitable où ils 
peuvent servir en tant que militaires.

http://www.45enord.ca/2013/01/une-cadette-du-programme-de-leadership-pour-les-autochtones-obtient-sa-commission/
http://www.45enord.ca/2013/01/une-cadette-du-programme-de-leadership-pour-les-autochtones-obtient-sa-commission/
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APPUYER LA RECHERCHE ET LA DIFFUSION     

La recherche et la collecte de données 
statistiques sur la réalité multiculturelle du 
Canada sont essentielles pour l’établissement 
de politiques, de programmes et de pratiques 
qui répondent aux besoins des Canadiens. 
Cette partie du rapport met en relief un pan 
du travail des institutions fédérales à ce 
chapitre.

En 2012-2013, la Fondation canadienne  
des relations raciales (FCRR) a continué  
de promouvoir le dialogue public et 
d’encourager le partage d’information ayant 
trait à la discrimination, en élargissant et  
en améliorant l’accès à la base de données  
de son centre d’information. Accessible 
électroniquement à partir du site Web de  
la FCRR, le centre d’information encourage 
la participation de tous les secteurs de la 
société canadienne dans l’échange de 
renseignements. Cette bibliothèque virtuelle 
comprend maintenant une gamme 
exhaustive de plus de 4 000 ouvrages de 
référence, incluant des périodiques, des 
rapports, des rapports de recherche, des 
manuels, des brochures, des guides d’étude, 
des revues et du matériel audiovisuel, ayant 
trait aux programmes et à la recherche sur  
les relations raciales au Canada. Pour plus 
d’information, consultez le site Web de la 
FCRR au www.crr.ca.

La Division de la recherche et de la 
statistique du ministère de la Justice a 
produit un ensemble de Précis des faits sur les 
minorités visibles dans le système de justice 
pénale, à savoir un recueil de toute la 

documentation publiée disponible sur les 
minorités visibles et leur représentation  
dans le système de justice pénale canadien. 
L’information présentée contient, entre 
autres, des données sur les adultes et les 
jeunes en lien avec les corps policiers, les 
tribunaux et le service correctionnel ainsi 
que des statistiques sur les libérations 
conditionnelles. De plus, on peut y trouver 
des articles évalués par des pairs, des données 
de l’Enquête sociale générale et, à des fins de 
comparaison, des données démographiques 
tirées du recensement canadien de 2006.  
Ces Précis des faits ont été conçus et pour la 
plupart terminés en 2012-2013, et ils sont en 
attente d’approbation en vue d’une diffusion 
externe.

En vue de promouvoir une société inclusive 
et active, Élections Canada continue,  
grâce à la recherche, d’identifier les  
obstacles auxquels pourraient faire face les 
Autochtones, les jeunes de 18 à 24 ans, les 
membres des communautés ethnoculturelles, 
les sans-abris et les personnes handicapées en 
période électorale. À cet effet, on a produit 
un rapport de recherche intitulé Participation 
électorale des électeurs handicapés : analyse 
comparative des pratiques canadiennes.  
Dix recommandations concernant la 
suppression des obstacles au vote des 
personnes handicapées ont été soumises à 
Élections Canada. Ces recommandations 
seront étudiées avec soin afin de permettre à 
Élections Canada d’améliorer son approche 
ainsi que sa manière de communiquer avec 
ce groupe d’électeurs.
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L’Initiative fédérale de lutte contre le  
VIH/sida au Canada, une initiative conjointe 
entreprise, entre autres, par l’Agence de la 
santé publique du Canada, Santé Canada 
et les Instituts de recherche en santé du 
Canada, a rendu public le Sondage de  
suivi de 2012 sur les attitudes touchant le 
VIH/sida en octobre 2012. Celui-ci contient 
un suréchantillon et une analyse des résultats 
des répondants nés à l’étranger et d’origine 
autochtone ‒ deux groupes cibles clés. Le 
sondage de 2012 fait fond sur de la recherche 
antérieure afin de présenter un portrait de  
la façon dont le milieu a évolué depuis 2006. 
Menée dans le cadre d’une programmation 
progressive visant à accroître la sensibilisation 
publique aux moyens de prévenir et de 
circonscrire le VIH, cette recherche 
renforcera la capacité des intervenants 
communautaires de contribuer à la 
prévention et au contrôle des maladies 
transmissibles au Canada, tout en mettant 
l’accent sur les populations clés. Le rapport 
final est disponible au www.catie.ca/sites/
default/files/Sondage-de-suivi-de-2012-sur-
les-attitudes-touchant-le-VIH-sida.pdf.

En décembre 2012, Statistique Canada a 
officiellement rendu publique la Banque de 
données longitudinales sur les immigrants 
(BDIM), qui constitue une refonte d’une 
principale source de données sur 
l’immigration en raison de l’amélioration de 
la qualité des données et du contenu 
supplémentaire. La BDIM contient 
maintenant une analyse opportune des 
résultats économiques des immigrants issus 
de différents pays. Les résultats de la BDIM 

sont maintenant diffusés dans Le Quotidien 
(le bulletin de diffusion officielle des données 
de Statistique Canada) et sont rendus publics 
sur le site Web ministériel (CANSIM).  
De plus, de nombreux rapports analytiques 
contenant de la recherche sur l’immigration 
et la diversité ethnoculturelle ont été diffusés 
auprès du grand public en 2012-2013,  
par exemple Statut des générations :  
les enfants nés au Canada de parents 
immigrants (no de catalogue 99-010-
X2011003) et Le don et le bénévolat chez les 
immigrants du Canada (Tendances sociales 
canadiennes, 11-008-X, no 93).

Sécurité publique Canada (SPC) a mené 
des projets de recherche et des études 
d’évaluation dans le cadre de la Stratégie 
nationale pour la prévention du crime dans 
les domaines de la toxicomanie et de 
l’alcoolisme, des bandes de jeunes, de 
l’exploitation sexuelle et du trafic de 
personnes. Les résultats qui en découlent 
contribuent à la base de connaissances sur les 
pratiques efficaces de prévention du crime au 
sein de populations ethnoculturelles à risque 
particulières. SPC recueille des statistiques 
sur les crimes dans ces domaines pour définir  
des politiques, puis travaille avec le Centre 
canadien de la statistique juridique et, plus 
généralement, avec Statistique Canada, sur 
leurs méthodes de collecte et d’utilisation des 
données.

 

http://www.phac-aspc.gc.ca/aids-sida/fi-if/index-fra.php
http://www.phac-aspc.gc.ca/aids-sida/fi-if/index-fra.php
http://www5.statcan.gc.ca/bsolc/olc-cel/olc-cel%3Fcatno%3D91C0027%26lang%3Dfra
http://www5.statcan.gc.ca/bsolc/olc-cel/olc-cel%3Fcatno%3D91C0027%26lang%3Dfra
http://www.securitepublique.gc.ca/cnt/cntrng-crm/crm-prvntn/strtg-fra.aspx
http://www.securitepublique.gc.ca/cnt/cntrng-crm/crm-prvntn/strtg-fra.aspx
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CONCLUSION     

Les gens sont la plus grande force du 
Canada. Les différentes perspectives et les 
contributions qu’ils apportent au Canada 
redéfinissent et refaçonnent continuellement 
notre société. 

Partout dans le monde, le Canada est 
considéré comme un modèle en raison  
du succès qu’il connaît au chapitre du 

pluralisme. Ce modèle est soutenu par un 
système juridique qui garantit la protection 
des droits et des libertés des personnes.  
Le 25e anniversaire de la Loi sur le 
multiculturalisme canadien met en valeur le 
succès qu’ont obtenu les institutions fédérales 
et d’autres acteurs en vue de contribuer à la 
création d’une société intégrée et cohésive. 
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Annexe A : Les institutions fédérales ayant soumis 
des commentaires

Administration canadienne de la sûreté du transport aérien	
Administration de pilotage de l’Atlantique                                                              
Administration de pilotage des Grands Lacs                                                                         
Administration de pilotage des Laurentides  
Administration de pilotage du Pacifique
Administration du pipe-line du Nord
Administration du pont Blue Water	
Affaires autochtones et Développement du Nord Canada 
Agence canadienne d’évaluation environnementale	
Agence canadienne d’inspection des aliments	
Agence canadienne de développement économique du Nord
Agence canadienne de développement international 	
Agence de développement économique du Canada pour les 

régions du Québec	
Agence de la consommation en matière financière du Canada                                                                  
Agence de la santé publique du Canada
Agence de promotion économique du Canada atlantique
Agence des services frontaliers du Canada	 
Agence du revenu du Canada	
Agence fédérale de développement économique pour le Sud  

de l’Ontario
Agence Parcs Canada
Agence spatiale canadienne
Agriculture et Agroalimentaire Canada   
Banque de développement du Canada	                                                                                                  
Banque du Canada	       
Bibliothèque et Archives Canada
Bureau de l’enquêteur correctionnel
Bureau de l’ombudsman des contribuables      
Bureau de l’ombudsman des vétérans                                      
Bureau de la coordonnatrice de la situation de la femme                                                     
Bureau de la sécurité des transports du Canada
Bureau de l’ombudsman de l’approvisionnement  
Bureau de transition canadien en valeurs mobilières	
Bureau du commissaire à la magistrature fédérale Canada                                                                       
Bureau du commissaire du Centre de la sécurité des 

télécommunications 
Bureau du Conseil privé                  
Bureau du directeur général des élections                                                                                 
Bureau du surintendant des institutions financières
Bureau du vérificateur général du Canada
Centre canadien d’hygiène et de sécurité au travail	
Centre canadien de lutte contre les toxicomanies

Centre d’analyse des opérations et déclarations financières  
du Canada                                                               

Centre de la sécurité des télécommunications Canada	
Centre de recherches pour le développement international                                    
Centre national des Arts                                                                           
Citoyenneté et Immigration Canada	
Comité de surveillance des activités de renseignement de 

sécurité                                  
Comité des griefs des Forces canadiennes	
Comité externe d’examen de la Gendarmerie royale du Canada
Commissariat à l’information du Canada                             
Commissariat à l’intégrité du secteur public                                             
Commissariat à la protection de la vie privée du Canada
Commissariat au lobbying du Canada                                                                             
Commissariat aux langues officielles                                  
Commission canadienne d’examen des exportations de biens 

culturels	
Commission canadienne de sûreté nucléaire	
Commission canadienne des affaires polaires
Commission canadienne des droits de la personne	
Commission canadienne des grains	
Commission canadienne du blé	
Commission canadienne du lait
Commission canadienne du tourisme	
Commission d’examen des plaintes concernant la police 

militaire
Commission de la capitale nationale                                                        
Commission de la citoyenneté	
Commission de la fiscalité des Premières Nations                
Commission de la fonction publique du Canada
Commission de l’immigration et du statut de réfugié du 

Canada                                           
Commission des champs de bataille nationaux
Commission des plaintes du public contre la Gendarmerie 

royale du Canada
Commission des relations de travail dans la fonction publique
Commission nationale des libérations conditionnelles
Conseil canadien des normes
Conseil canadien des relations industrielles	
Conseil d’examen du prix des médicaments brevetés
Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications 

canadiennes	
Conseil de recherches en sciences humaines                  
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Conseil de recherches en sciences naturelles et en génie  
du Canada

Conseil des arts du Canada	   
Conseil des produits agricoles du Canada
Construction de Défense
Corporation commerciale canadienne	
Corporation de développement des investissements du Canada 
École de la fonction publique du Canada	
Élections Canada
Environnement Canada
Exportation et développement Canada	    
Financement agricole Canada                                                                                          
Fondation canadienne des relations raciales	
Gendarmerie royale du Canada  
Greffe du Tribunal de la concurrence
Greffe du Tribunal des revendications particulières Canada
Industrie Canada                                                      
Infrastructure Canada
Instituts de recherche en santé du Canada
La Société des ponts fédéraux Limitée
Marine Atlantique                                               
Ministère de la Défense nationale et les Forces canadiennes
Ministère de la Diversification de l’économie de l’Ouest
Ministère de la Justice
Ministère de la Sécurité publique                                                      
Ministère des Affaires étrangères, du Commerce et  

du Développement 
Ministère des Anciens Combattants
Ministère des Finances	
Ministère des Pêches et des Océans                                                          
Ministère des Ressources naturelles   
Ministère des Transports
Ministère du Patrimoine canadien	
Monnaie royale canadienne
Musée canadien de la nature	
Musée des beaux-arts du Canada                                                          
Office Canada-Terre-Neuve-et-Labrador des hydrocarbures 

extracôtiers

Office d’investissement des régimes de pensions du  
secteur public

Office d’investissement du régime de pensions du Canada
Office de commercialisation du poisson d’eau douce               
Office de la propriété intellectuelle du Canada	
Office des transports du Canada	
Office national de l’énergie                                                                                         
Office national du film du Canada
Ombudsman de la Défense nationale et des Forces canadiennes
Programme du travail (sous RHDCC)                                                      
Ressources humaines et Développement des compétences 

Canada 
Santé Canada
Secrétariat des conférences intergouvernementales canadiennes	
Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada
Service administratif des tribunaux judiciaires
Service canadien du renseignement de sécurité	
Service correctionnel du Canada	
Service des poursuites pénales du Canada                                                                                    
Services partagés Canada                                  
Société canadienne d’hypothèques et de logement
Société canadienne des postes
Société d’assurance-dépôts du Canada	
Société d’expansion du Cap-Breton
Société des musées de sciences et technologies du Canada	
Société du Musée canadien des civilisations	
Société immobilière du Canada limitée
Société Radio-Canada / Canadian Broadcasting Corporation
Statistique Canada
Téléfilm Canada
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
Tribunal canadien des droits de la personne	
Tribunal canadien du commerce extérieur	
Tribunal d’appel des transports du Canada
Tribunal de la dotation de la fonction publique
Tribunal de la protection des fonctionnaires divulgateurs
Tribunal des anciens combattants (révision et appel)
VIA Rail Canada Inc.



41BÂTIR UNE SOCIÉTÉ INTÉGRÉE ET COHÉSIVE SUR LE PLAN SOCIAL
2012–2013 RAPPORT ANNUEL SUR L’APPLICATION DE LA LOI SUR LE MULTICULTURALISME CANADIEN 

Annexe B : Des sites Web pertinents

Agence du revenu du Canada
	 www.cra-arc.gc.ca/vdgllry/ndvdls/srs-nwcmrs-fra.html 

Alliance internationale pour la mémoire de l’Holocauste
	 www.holocaustremembrance.com 

Bibliothèque et Archives Canada
	 www.bac-lac.gc.ca/fra/holocauste/Pages/manuel-de-recherche-holocauste.aspx

Centre mondial du pluralisme 
	 www.pluralism.ca

Commission canadienne des droits de la personne 
	 Trousse pour l’ élaboration de processus communautaires de règlement des différends dans les communautés des Premières Nations
	 www.connaistutesdroits.ca

Condition féminine Canada
	 Au-delà des apparences : dossier d’ information sur les principaux enjeux touchant les filles au Canada
	 www.girlsactionfoundation.ca/files/gaf-13-02_beyond_appearances_french_final.pdf

	 Analyse comparative entre les sexes plus
	 www.swc-cfc.gc.ca/gba-acs/course-cours/fra/mod00/mod00_01_01.php 

Fondation canadienne des relations raciales
	 www.crr.ca

	 Guide des pratiques exemplaires 2012 de la FCRR – Modèle de maturité pour les droits de la personne de la Commission 
canadienne des droits de la personne

	 www.crr.ca/images/stories/AOE/2012BP_WEB_FR.pdf 

Fonds canadien de reconnaissance de l’internement durant la Première Guerre mondiale
	 www.internmentcanada.ca

Ministère de la Citoyenneté et de l’Immigration
	 Rapport annuel sur l’application de la Loi sur le multiculturalisme canadien
	 www.cic.gc.ca/francais/ressources/publications/index.asp#multi 

	 Mois de l’histoire des Noirs – Discours de Devon Clunis, chef du service de police de Winnipeg
	 www.cic.gc.ca/francais/multiculturalisme/noirs/clunis.asp 

	 Le Canada, terre d’asile
	 www.cic.gc.ca/francais/refugies/historique.asp 

	 Programme de reconnaissance historique pour les communautés
	 www.cic.gc.ca/francais/multiculturalisme/programmes/communaute.asp 



42 ANNExes
2012–2013 RAPPORT ANNUEL SUR L’APPLICATION DE LA LOI SUR LE MULTICULTURALISME CANADIEN 

	 Holocauste
	 www.cic.gc.ca/francais/multiculturalisme/holocauste.asp 

	 Réseau des qualifications internationales
	 www.credentials-competences.gc.ca/

	 Multiculturalisme 
	 www.cic.gc.ca/multiculturalisme  

	 Organisme consultatif sur la formation linguistique –
	 Directives nationales sur le classement et la progression en formation linguistique 
	 www.language.ca/documents/Directives_nationales_classement_2014.pdf 

	 Recherche et statistiques
	 www.cic.gc.ca/francais/ressources/recherche-stats.asp 

	 Coin Web des enseignants et des jeunes
	 www.cic.gc.ca/francais/jeux/coin-des-enseignants.asp 

Ministère des Affaires étrangères, du Commerce et du Développement du Canada 
	 Bureau de la liberté de religion du Canada
	 www.international.gc.ca/religious_freedom-liberte_de_religion/index.aspx?lang=fra 

Musée canadien de la guerre 
	 Je n’ai pas d’autre choix
	 www.museedelaguerre.ca/event/je-nai-pas-dautre-choix-raoul-wallenberg-1912-2012/

Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture
	 unesco.ca/fr/home-accueil 

Parcs Canada 
	 Travailler ensemble : nos histoires
	 www.pc.gc.ca/media/culture_f.asp?video=101 

Projet Max Stern de restitution d’œuvres d’art
	 www.concordia.ca/arts/max-stern.html

Santé Canada, Agence de la santé publique du Canada et autres 
	 Sondage de suivi de 2012 sur les attitudes touchant le VIH/sida
	 www.catie.ca/sites/default/files/Sondage-de-suivi-de-2012-sur-les-attitudes-touchant-le-VIH-sida.pdf 

Statistique Canada
	 CANSIM (site Web ministériel)
	 www5.statcan.gc.ca/cansim/home-accueil?retrLang=fra&lang=fra

	 Statut des générations : les enfants nés au Canada de parents immigrants
	 www12.statcan.gc.ca/nhs-enm/2011/as-sa/99-010-x/99-010-x2011003_2-fra.cfm 

	 Le don et le bénévolat chez les immigrants du Canada
	 www.statcan.gc.ca/pub/11-008-x/2012001/article/11669-fra.htm


